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Les menaces fascisantes nous obligent

Un jeune Premier ministre avec la tchatche creuse du communicant 
poursuit une politique gouvernementale de plus en plus sarkozienne, 
où les chômeurs en fi n de droits (et parmi eux des seniors toujours 
plus loin de la retraite) voient l’allocation de solidarité spécifi que 
supprimée, où une brève ministre de l'Éducation expose l’abyssale 
déconnexion du réel d’un entre-soi bourgeois (et rappelle l’existence 
de classes non-mixtes dans le privé, y compris sous contrat), où le mal-
être agricole se voit détourné par plus de pollution et de subventions 
aux plus gros, où l’on inaugure dans une île d’outre-mer la fi n du droit 
du sol, dans la jubilation des fachos qui annoncent vouloir la généra-
liser. L’élection de Milei en Argentine, la possibilité que Trump soit 
élu aux États-Unis et que Mme Le Pen le soit dans trois ans en France 
laissent planer de sombres perspectives sans qu’on voie guère de ré-
fl exion collective face à des scénarii où tout serait encore plus diffi  cile.

C’est, comme nous l'avons souvent dit, que tout ou presque est 
plus ou moins à reconstruire : la confi ance en soi collective (pas-
sant notamment par des grèves qui gagnent), le projet émancipateur 
humaniste et autogestionnaire, les outils (notamment l’unifi cation et 
l’effi  cacité syndicales, avec des secteurs atomisés à reconquérir), l'in-
ternationalisme (basé sur la solidarité avec les luttes sociales et non 
plus sur des grilles à prétention géostratégique héritées de la Guerre 
froide), la volonté et les méthodes non autoritaires de discussions, le 
rappel de la centralité de la lutte de classe et de l’importance des luttes 
revendicatives pour de meilleures conditions de travail et de meilleurs 
salaires, la formation militante des jeunes, le sens de la solidarité avec 
les personnes fragiles mis à mal pendant l’épidémie, le socle de la 
rationalité et la lutte contre les complotismes, l’unité des travailleur.
euses avec ou sans papiers etc. On ne peut pas laisser plus longtemps 
ces chantiers trop souvent en friche. Les menaces fascisantes nous 
obligent : le temps presse.

À la mort de Robert Badinter, je me suis rappelé les manifestations 
de policiers contre lui dans les années 80. Simple lycéen, je lui avais 
écrit une lettre de soutien, et avais été surpris de recevoir une réponse 
personnalisée. Même l'abolition de la peine de mort n’est pas un ac-
quis forcément défi nitif, quoi qu’on dise. Trop de choses peuvent être 
défaites. Défendre les acquis progressistes est une vigilance conti-
nuelle. En conquérir de nouveaux ou en reconquérir des perdus ne se 
fera pas sans luttes collectives larges, outillées et démocratiques. 
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CGT : une situation fi nancière préoccupante

Lors de la Commission exécutive confédérale (CEC) 
de la CGT de début décembre 2023, le trésorier de 
la Confédération, Laurent Brun, a fait un constat 
très préoccupant de l’état fi nancier de cette même 
Confédération. Cela ne concerne donc pas les 
fédérations, les Unions départementales, etc., mais 
il serait d’ailleurs intéressant d’en savoir plus sur ces 
dernières structures.

La situation est donc inquiétante. Le budget 
prévisionnel 2022 a été voté à l’équilibre, mais le 
budget réalisé se retrouve défi citaire de plusieurs 
millions d’euros ! La Confédération démarre l’année 
2024 sur un défi cit important, avec le dernier congrès 
confédéral à payer, et des perspectives sombres pour 
y remédier.

Un ensemble de raisons sont en cause

De nombreuses raisons expliquent pourquoi on en 
est là aujourd’hui. Il y a les raisons qui tiennent aux 
dépenses au niveau confédéral, pour une part. Mais 
il y a évidemment aussi la question des ressources. 
Par exemple, la baisse du nombre d’adhérent.
es depuis dix ans maintenant est une des raisons 
fondamentales. Il y a aussi les diffi  cultés touchant la 
remontée des cotisations syndicales, perçues par les 
syndicats, dans le dispositif central dit « Cogetise », 
comme l’explique un article paru sur le site 
syndicalistes.org1. On peut aussi ajouter la faiblesse 
du niveau de cotisation syndicale, fi xé à 1 % du 
revenu mensuel net, alors même que l’adhérent.e, 
imposable ou pas, récupère les deux tiers du montant 
annuel de ses cotisations par un versement de la part 
de l’administration des impôts.

Mais il y a aussi une autre raison, qui a son 
poids dans les ressources collectées par les syndi-
cats, et donc dans la part qui va revenir au niveau 
de la Confédération : c’est l’écart entre le montant 
théorique de la cotisation, le « 1 % », et la cotisa-
tion réellement versée. Il est clair que le réel est de 
manière récurrente en-dessous du théorique, et il se-
rait primordial d’en avoir une évaluation réaliste afi n 
d’engager une vraie démarche de prise de conscience 
dans l’ensemble des structures syndicales de la CGT. 
C’est une condition pour permettre alors aux struc-
tures de la CGT de maîtriser collectivement un débat 
interne sur l’indépendance fi nancière de chacune des 
structures. Comment le budget de chacune d’elles 
peut être fi nancé très majoritairement par les seules 
1 https://www.syndicalistes.org/ecrire/?exec=article&id_article=22

cotisations syndicales. C’est une vraie question de 
« politique syndicale », d’orientation syndicale. 

De ce sujet donc de l’écart entre le montant 
théorique et le montant réel de la cotisation, on peut 
commencer à se faire une idée à partir des données 
produites par le secteur « Vie syndicale » de la 
Confédération. 

La cotisation théorique : objectif inatteignable ?

Faire que la cotisation réelle soit eff ectivement celle 
fi xée en théorie, le « 1 % » du revenu net mensuel, 
est un des serpents de mer à la CGT. Les données in-
ternes indiquent que pour l’exercice 2021 (et il n’y a 
aucune raison que la situation ait changé depuis), la 
valeur moyenne de la cotisation est de 12,53 euros par 
mois. Pour la catégorie ouvriers/employés, elle est de 
12,04 ; pour les techniciens, cadres et ingénieurs elle 
est de 17,59 ; pour les privés d’emplois elle est de 
7,24 ; et pour les retraités elle est de 10,76.

Ce qui revient à dire que le revenu net mensuel 
moyen des 600 000 adhérent.es de la CGT est de l’ordre 
de 1 253 euros. En 2021, le SMIC net mensuel pour un 
temps plein est de 1 230 euros. L’adhérent.e moyen.
ne de la CGT serait donc au SMIC à temps plein. Ce 
qui est bien entendu faux. La CGT est très faiblement 
implantée parmi les catégories travaillant à temps par-
tiel et celles qui dépendent de contrats précaires. 

Chacun.e pourra sortir sa calculatrice et tenter de 
faire une estimation de la « perte » : la cotisation réelle 
que les syndicats doivent appliquer devrait-elle être 
augmentée de 10 % ; 20 % ou 30 %, pour atteindre 
le montant théorique fi xé par les statuts ? Soit les di-
rections de la Confédération, des fédérations et des 
unions départementales ont une estimation réaliste de 
cet écart, et il est regrettable qu’il ne soit pas connu. 
Soit ces directions n’en ont pas, et ce serait alors tout 
simplement irresponsable.

Chaque militant.e de la CGT peut trouver des 
exemples, nombreux, autour d’elle ou de lui, de situa-
tions tout bonnement scandaleuses où des salarié.es 
aux faibles salaires cotisent réellement selon le taux 
théorique, alors que des syndicats dont les adhérent.
es travaillant à temps plein cotisent en dessous de ce 
taux théorique, à 80 %, voire moins, et parfois à 50 %. 

Un « plan d’action » pour le prochain congrès 
confédéral ?  

Le trésorier de la Confédération du précédent mandat 
avait présenté avant le 53e Congrès le bilan fi nancier. 
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Il avait, comme d’autres avant lui, souligné le 
problème récurrent du manque de moyens fi nanciers, 
et donc le problème de l’indépendance fi nancière 
de l’organisation. Force est de constater que cette 
question n’a pas soulevé des débats passionnés… Les 
« opposants révolutionnaires » sont particulièrement 
discrets sur ce sujet. Allez savoir pourquoi. Parce 
que si on aborde ce point pour la Confédération 
CGT, il faut tout autant l’aborder pour chacune 
des fédérations et unions départementales CGT, 
dont celles qui sont adhérentes, ou proches, de la 
Fédération Syndicale Mondiale. 

Les mesures qui vont être prises d’ici le prochain 
congrès confédéral ne règleront évidemment pas une 
situation minée par des raisons de fond. À moins 
que les fédérations et les unions départementales 
renoncent à leur attitude défaitiste sur cette question. 
Ce serait tout de même un miracle. Mais peut-être que 
la sonnette d’alarme tirée par le trésorier confédéral 
va provoquer une réaction salutaire. À tout le moins, 
il est impératif que cette question des cotisations, 
sur les volets des versements eff ectifs de chaque 
syndicat au système Cogétise, et de la résorption de 
l’écart cotisation théorique/cotisation réelle, fasse 
partie d’une des principales questions du prochain 
congrès confédéral.

Impliquer toutes les équipes syndicales 

Nous sommes en mars 2024, le trésorier de la 
Confédération a fait un état des lieux il y a 3 mois. 
Les responsables des fédérations et des unions 
départementales sont donc parfaitement au courant. 
Des décisions ont été et vont être prises pour 
redresser la situation au niveau de la Confédération. 
Mais il est dommageable que tout cela ne redescende 
pas au niveau des équipes syndicales de base. Cela 
donne l’impression que les raisons de cette situation 
ne devraient pas être travaillées par tout le monde, 
chacun.e à son niveau de responsabilité et de 
possibilité. Alors même que les raisons de cet état 
inquiétant sont multiples, et que tout le monde peut 
et se doit d’agir. Mettre de côté la grande majorité 
de l’organisation CGT dans la résolution de cette 
situation est une erreur.

Mais n’est-ce pas parce que la CGT se refuse à 
engager un débat interne pour décider des moyens 
à mettre en œuvre pour atteindre une réelle 
indépendance fi nancière ?

Michel T (militant en UL CGT)

◊◊◊   

Sur internet

♦ Un combat syndical : l’action de MAAN en 
Israël et en Palestine
MAAN organise les salarié·es palestinien·nes qui travaillent 
sur le territoire israélien. L’un de ses porte-parole était présent 
fi n novembre à la rencontre du Global Labour Institute qui s’est 
tenue près de Paris. Le texte de sa présentation est traduit 
à : https://www.syndicalistes.org/un-combat-syndical-pour-la-
paix-maan-et-l-action-des-travailleurs-en-israel-et 
♦ Plaidoyer pour la fi n des réunions longues, 
chiantes et bordéliques
Écrit par deux militants souvent en charge de l’organisation et 
l’animation des réunions. Aussi appelées « trous noirs », les 
réunions qui durent des plombes, et n’aboutissent à rien de 
concret donnent la rage à la plupart des militant.es, provoquent 
des drames inter-personnels aussi bien qu’organisationnels et 
nous épuisent. https://www.syndicalistes.org/plaidoyer-pour-
la-fi n-des-reunions-longues-chiantes-et-bordeliques
♦ La CGT résolument à l’off ensive contre le ra-
cisme, l’antisémitisme et les idées d’extrême droite
En complément de l'article d'Albert Herszkowicz paru dans La 
RP de décembre dernier nous signalons le pdf mis en ligne sur 
le colloque du 5 octobre 2023 à https://www.cgt.fr/sites/default/
fi les/2024-01/DOSSIER_Racisme_5octobre.pdf
♦ Iran : Détérioration de l'état de santé de trois membres 
emprisonnés du Syndicat des salarié.es de la Régie de bus 
de Téhéran et sa banlieue. Un appel dudit syndicat sur https://
laboursolidarity.org/fr/ et http://iran-echo.com
♦ Presse syndicale dans les années 1920 : L’aube 
de “La Révolution prolétarienne”
Le n° de janvier d'Alternative libertaire parle de nous à https://
www.unioncommunistelibertaire.org/?Presse-syndicale-dans-
les-annees-1920-L-aube-de-La-Revolution-proletarienne

Assemblée générale
des Amis de La RP

L'A.G. se tiendra, sauf imprévu, le 6 avril 2024 à 
Paris. Comme toujours elle est ouverte à tou·te·s 
les abonné·e·s (et aux invité·e·s par l’équipe de la 
revue). Si vous êtes intéressé·e·s, n'hésitez pas à 
nous le signaler par un simple mail avec vos nom 
et coordonnées à redactionrp@gmail.com et nous 
vous donnerons le lieu et l'heure. Celles et ceux 
qui ne pensent pas y participer peuvent envoyer un 
message à l’A.G. Sans attendre forcément l'A.G., 
nos lectrices et lecteurs sont d'ailleurs toute l'an-
née cordialement invité·e·s à nous écrire.

L'équipe de La RP
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Après la défaite des retraites et face au danger de l’arrivée probable de l’extrême 
droite et/ou de la droite décomplexée au pouvoir, quel syndicalisme ?

La lutte contre la énième casse des retraites est, hélas, 
actée : 2 années de plus à turbiner  ̶  pour celles et ceux 
qui seront encore en état, suffi  samment désirables ou 
encore protégé-es par un statut  ̶  avant de pouvoir, en-
fi n, travailler librement hors-emploi, et 43 annuités (si 
vous n’êtes pas président, ministre, sénateur, député, 
militaire ou fl ic… patron à stock-options ou footbal-
leur)  ̶  ou 67 ans  ̶  pour bénéfi cier d’une pension à taux 
plein. Inutile de signaler que les banques-compagnies 
d’assurances et autres marchands de retraite par capi-
talisation fonctionnent à plein régime !

Au niveau syndical
Les lendemains de cette défaite historique – tant par 
l’unanimité des organisations, que par le nombre de ma-
nifestants et les actions de blocage – sont (on n’est même 
plus étonné) - d’un silence assourdissant. La méthode 
Coué consiste, notamment à la CGT, à se gargariser 
d’un bond quantitatif du nombre de syndiqué-es, qui ne 
peut colmater l’hémorragie de ces dernières décennies, 
hélas ! Nous ne reviendrons pas sur l’échec à construire 
une grève reconductible massive ni sur l’organisation 
d’un réel déploiement syndical dans les déserts syndi-
caux qui, de plus en plus, sont la norme dans les zones 
d’activités. La syndicalisation d’isolé-es pendant et au 
lendemain de la bataille des retraites ne sera effi  ciente 
que si des sections syndicales se développent, que si 
elles se coordonnent au niveau interprofessionnel dans 
leur union locale, que si elles se fédèrent au niveau de 
la branche pour peser, notamment dans la défense de la 
convention collective et des niveaux de salaires, que si, 
et surtout si, les nouveaux syndiqué-es se forment pour 
être des syndicalistes acteur-ices, pouvant ainsi contrer 
les bureaucraties préférant l’inaction et l’incompétence 
au risque d’un aff rontement social pouvant entraîner la 
remise en cause de leur douillette tour d’ivoire affi  ni-
taire. Et, nul doute qu’une nouvelle défaite, malgré tous 
les ressentiments quant à l’injustice de l’exploitation ca-
pitaliste qu’elle suscite, aff aiblisse encore davantage un 
outil syndical qui, hélas, a prouvé ses limites, non par 
ses velléités de combat, ni par le dévouement souvent 
exemplaire des militant-es de base qui l’animent, ni par 
l’engagement dans des actions chocs de blocage qui, il y 
a encore peu, faisaient tellement peur dans les bureaux 
syndicaux. Simplement, on ne se renforce pas sur des 
défaites ! Pire, on ne peut envisager de victoires futures 
si nous sommes incapables d’analyser les raisons de 
nos défaites afi n d’élaborer un plan de bataille cohérent, 
seul capable d’entraîner nombre de salarié-es dans les 
luttes futures !! Le bilan syndical est en conséquence, 

avec un peu d’objectivité, clairement catastrophique !

Au niveau politique
Parallèlement, nous avons assisté à l’éclatement d’un 
pôle « de gauche » à l’Assemblée nationale. La NUPES 
a fi ni par voler en éclats du fait, plus que de désaccords 
idéologiques, des égos surdimensionnés des colonels 
et généraux des partis se prétendant « de gauche ». La 
gauche dite « radicale » est elle-même engluée dans les 
mêmes dérives individualistes, carriéristes, et de clans 
antagonistes, qui fi nissent par oublier le programme 
fédérateur qui les a unifi és au profi t des rivalités per-
sonnelles. Là aussi, on ne reviendra pas sur les turpi-
tudes et petites phrases, sur les postures et les respon-
sabilités passées des uns et des autres… Fidèles à la 
Charte d’Amiens, nous sommes pour l’indépendance 
syndicale, et donc fervents partisans d’une neutralité 
à l’égard des organisations se réclamant du « Socia-
lisme », c’est-à-dire plaçant l’économique au service 
du social, respectant les humains quelles qu’en soient 
l’ origine et la religion, et respectant aussi l’environne-
ment afi n de pouvoir toutes et tous vivre dignement.

Mais justement, parce que fi dèles à ce principe so-
cialiste  ̶  au sens noble du terme  ̶  et convaincus que 
« l’émancipation des travailleurs sera l’œuvre des 
travailleurs eux-mêmes », ce qui résumait pleinement 
les ambitions révolutionnaires de la 1re Internationale 
de 1864, acte de naissance du Syndicalisme comme 
outil de classe révolutionnaire, ne devons-nous pas 
admettre une urgence : celle, aujourd’hui, d’imaginer 
un autre modèle que celui qui asservit les salarié-es, 
c’est-à-dire les véritables producteur-ices de richesses, 
les premiers de corvée sans lesquels la société ne peut 
fonctionner, et les fait dépendre des décisions de la 
sphère politique qui pond les lois ?

En somme, ne faut-il pas, sans tarder, plus que 
fonder un nouveau parti, aussi radical soit-il, repen-
ser notre outil syndical dans cette Ve République qui, 
outre sa dépendance du bon vouloir de Sa Majesté le 
président de la République, voit aujourd’hui la majori-
té présidentielle, avec ses alliées, gouverner à sa guise, 
bien que minoritaire à l’Assemblée et au Sénat, de par 
les clivages entre la gauche et la droite décomplexée 
et extrême ? Car ce blocage du corps législatif permet 
une gouvernance fondée sur le 49.3 utilisé quasi quoti-
diennement, dans le plus total mépris de la population 
comme l’a montré l’épisode parlementaire de l’attaque 
sur les retraites. Seule, la question identitaire d’une 
nouvelle loi sur l’immigration a déstabilisé, un peu, 
le président et ses sbires, une première depuis 2017 !
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Face à un tel décalage entre les préoccupations des 
parlementaires avec leurs guéguerres d’égo et celles de 
la population confrontée à la paupérisation et une pré-
carité croissante, la crise institutionnelle progresse – les 
abstentionnistes, votes nuls et blancs étant le « 1er par-
ti », en progression constante –, avec le danger de plus 
en plus probable de voir l’extrême droite et/ou la droite 
décomplexée parvenir au pouvoir. À un moment où les 
forces syndicales sont à ce point fragilisées, il y a grand 
risque à ce que l’ultralibéralisme mâtiné de nationalisme 
xénophobe liquide une fois pour toutes les fondements 
de la société née de la Libération, le principe d’une Sé-
curité sociale et des engagements de l’État vis-à-vis de 
la population disparaissant au profi t d’une gestion capi-
taliste où chacun est déclaré responsable de son destin, 
l’autoritarisme venant contrer toute opposition réelle à ce 
modèle inique (l’assimilation d’associations écologistes à 
du terrorisme ainsi que la grande bienveillance des gou-
vernants à l’égard des foyers identitaires racistes et anti-
progressistes nous en donnant déjà un avant-goût amer).

N’est-il pas, en conséquence, nécessaire que le syn-
dicalisme se dote enfi n d’un outil autonome vis-à-vis 
des partis, afi n d’exister au plus proche de là où se 
votent les lois qui seront à combattre ou à renforcer ?

Le trade-unionisme : une vieille idée, pas si déli-
rante...
Cette question n’est pas nouvelle : les puissants syn-
dicats britanniques, qui avaient lancé la création de la 
1e Internationale, l’avaient en tête lorsqu’ils créèrent 
en 1900 le Labour Party, censé être la « courroie de 
transmission » des syndicats au sein du corps législa-
tif. On peut, bien entendu, tirer comme bilan ce qui 
en advint : un retournement de direction, qui fi t dé-
pendre les syndicats dudit parti censé leur obéir, avec 
cette caste technocratique convertie au libéralisme qui 
détruisit le fondement de classe du Labour, faisant de 
cette organisation une sinistre arène où s’aff rontent 
aujourd’hui des ténors d’opérette avec, pour certain-
es, des pratiques clientélistes (pas si éloignées de cer-
tain-es de nos personnalités politiques devant satis-
faire leur électorat local, d’où d’éventuelles dérives 
antisémites et/ou « indigénistes », notamment).

Mais, avec une telle vision cynique et défi nitive quant 
à la pertinence d’une nouvelle tentative trade-unioniste 
par tout individu se déclarant anticapitaliste, et même 
« socialiste », que penser du principe même du Socia-
lisme au vu des catastrophiques tentatives en URSS, 
en Chine, à Cuba, en France avec le Front Populaire 
de 1936 puis du programme commun de la « Gauche » 
au pouvoir des années 1980, puis de la « Gauche plu-
rielle » des années 1990-2000, voire du social libéra-
lisme de monsieur Hollande, des expériences boliva-
riennes d’Amérique, et de toutes les autres expériences 
socialisantes à une échelle supérieure à la commune ?

Revenons sur une réalité glaçante : l’avenir ne 
pourra être moins sombre que si le camp des Travail-
leurs-euses et de la population, se dote de leviers forts 
pour contrer les attaques, et se donne les moyens de 
s’unifi er pour imposer ses valeurs. Bien entendu, toute 
tentative de « prise de palais » par des exalté-es s’avère 
aujourd’hui intenable dans une mondialisation systé-
mique, qui peut d’un claquement de doigts exclure des 
ressources et marchés n’importe quel pays n’ayant pas 
une capacité à bloquer le système d’échanges mondia-
lisés. Cela explique le grand écart affl  igeant entre les 
proclamations de valeurs humanistes et écologistes de 
nos gouvernants, et la poursuite de pratiques contre-
disant lesdites valeurs par les pays ayant une capacité 
à peser au niveau international. La Cop 28 n’en étant 
qu’une nouvelle et inique illustration. 

Enfi n, en terme de légitimité, la CGT par exemple 
a vingt fois plus d’adhérents que le 1er parti politique, 
alors même que nombre de partis bradent l’adhésion à 
10 euros annuels quand une carte syndicale avoisine 
les 1 % du salaire. Pourquoi faudrait-il que les orga-
nisations de masses, qui plus est composées de celles 
et ceux qui créent la richesse par leur travail, soient 
exclues des organismes décidant des lois ?

Aussi convient-il de réfl échir sereinement sur les 
principes à mettre en œuvre pour espérer construire 
un outil trade-unioniste cohérent.

Le trade-unionisme corrompt-il les principes du 
syndicalisme révolutionnaire ?
Être syndicaliste révolutionnaire, fi dèle à la Charte 
d’Amiens, ne signifi e pas refuser tout gouvernement, 
toute gouvernance, et s’imaginer que l’Humanité un 
beau jour, au lendemain d’un grand soir, de façon 
spontanée, se dote des moyens suffi  sants pour créer 
un monde enfi n socialiste. La preuve : l’organisation 
des Fédérations d’industries organisant la confédéra-
tion par secteurs d’activités cohérents (les Transports, 
l’Énergie, etc.), relevait d’une stratégie consciente, 
consistant à préparer la Confédération à devenir 
« l’outil de production et de distribution » d’une socié-
té enfi n débarrassée de l’exploitation capitaliste.

Cela explique que les militant-es de toutes les « cha-
pelles et sectes philosophiques » se réclamant du Socia-
lisme ont participé à construire la CGT. L’histoire pos-
térieure, avec l’Union sacrée de la boucherie de 14-18 
– dans laquelle seuls les SR, en France, ne tombèrent 
pas – puis l’escroquerie soviétique qui inaugura la pri-
mauté du Parti sur le syndicat ont, dramatiquement, 
déconsidéré l’espoir en un avenir socialiste, et dange-
reusement fracturé le syndicalisme en confédérations à 
sensibilités diverses ; pro-soviétique, pro-libérale, pro-
chrétienne, autonome ni-ni, pseudo-révolutionnaire en 
ce qui concerne la CNT (l’anarcho-syndicalisme pro-
clamé n’étant au fi nal que l’accaparement d’une centrale 
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syndicale par une énième chapelle idéologique) ou anti-
ultralibérale sauce altermondialiste pour Solidaires.

Aujourd’hui, la situation syndicale n’est plus mar-
quée, notamment au niveau national, par ces divisions 
idéologiques. La fragilité des syndicats les oblige, face 
aux attaques de plus en plus existentielles quant à leur 
crédibilité et leur fondements, à s’unir. C’est ce qui 
explique l’unanimité des centrales dans les appels aux 
mobilisations sociales. Mais, comme nous l’avons 
écrit précédemment, leur fragilité pourrait bien signi-
fi er, à court terme, leur disparition. L’unité syndicale, 
base du SR, n’est donc plus impossible, même si les 
logiques d’appareil et les intérêts de bureaucrates 
demeurent un frein. C’est face à l’adversité fasciste 
qu’en 1936 puis 1943 la CGT se réunifi a, avec pour-
tant des militant-es s’étant combattus parfois physi-
quement ! On peut supposer que face aux dangers à 
venir, les mêmes peurs créent les mêmes résultats.

Des principes clairs pour éviter les dérives :
A) Même si les organisations syndicales ne sont pas 
réunifi ées en un seul bloc, des revendications com-
munes peuvent être clairement énoncées, comme :
- le droit à la retraite à 60 ans maximum (la pénibilité 
donnant droit à des âges plus précoces), à taux plein pour 
tou-tes ; et pourquoi ne pas imaginer la même pension 
pour tou-tes, puisque devenu retraité-e, nous ne sommes 
plus qu’un-e citoyen-ne comme un-e autre, quelle que 
soit notre activité passée ? Cette unité permettrait de 
créer un groupe homogène diffi  cilement attaquable.
- un salaire minimum garanti permettant, quelle que soit 
son activité, de vivre dignement, avec le retour à l’échelle 
mobile, les salaires étant indexés sur l’infl ation ;
- l’égalité fi scale de tous les individus et entreprises, fai-
sant que les riches ne puissent recourir à l’optimisation et 
à la fraude pour payer proportionnellement bien moins 
que les individus normaux et les petites entreprises ;
- l’édifi cation de véritables services publics dans les 
secteurs vitaux pour le bon fonctionnement de notre 
société (Santé, Éducation, Énergie, Logement, etc.) ;
- le renforcement du principe démocratique du réfé-
rendum, avec une compréhension des dérives popu-
listes potentielles.
B) Des représentant-es trade-unionistes dans les ins-
tances législatives sous contrôle des syndicats (un plé-
num par exemple), avec, pour éviter toute dérive met-
tant en avant telle ou telle individualité du fait de son 
charisme, de ses talents oratoires ou de ses réseaux 
d’infl uence, un système de tirage au sort et l’interdic-
tion de faire 2 mandats consécutifs par exemple.

En conclusion, cet article, bien qu’iconoclaste, a pour but 
de lancer le débat dans nos organisations, face à l’urgence 
des échéances politiques et du danger de voir l’extrême 
droite et/ou la droite décomplexée (dans laquelle nous pou-
vons classer la Macronie, n’en déplaise aux apparatchiks 

syndicaux qui ont appelé à voter Macron en 2017 et 20221) 
parvenir au pouvoir avec la capacité et/ou le projet affi  ché 
d’en fi nir avec le Syndicalisme. Mais au-delà de préoccu-
pations « électoralistes », nous posons la question de notre 
aptitude, nous autres syndicalistes, à pouvoir nous auto-cri-
tiquer et envisager des possibilités concrètes pour survivre, 
voire avancer, dans notre combat d’émancipation sociale.

Ronan VIBERT, syndicaliste Morbihan
1 Lettre de la CGT Educ’action 56, reprise par l’UL CGT de Vannes et de Guingamp 
pour interpeler le Comité régional CGT Bretagne après son appel à voter Macron au 
2nd tour de l’élection présidentielle de 2017.

La RP et vous

Nouveaux abonnements

Les nouveaux et nouvelles abonné·e·s reçoivent leur 
premier numéro au routage suivant la réception de 
leur chèque. Le coût des envois timbrés et l’absence 
de stock (pour éviter surcoût et diffi  culté de dépôts) 
nous y contraignent, permettant aussi de simplifi er 
les tâches de nos militant·e·s bénévoles et de pla-
nifi er nos dépenses. La revue n’a pas augmenté son 
tarif depuis plus de vingt ans.

Encaissement des chèques

Nous faisons attention à éviter de déposer les chèques 
en fi n de mois pour éviter de mettre quiconque dans 
l’embarras. Les éventuels délais artifi ciels de mou-
vements bancaires ne sont pas de notre fait.

Envois gratuits

Les orgas syndicales peuvent recevoir gratuitement 
un exemplaire du prochain numéro sur demande.

Envois en nombre

Les abonné·e·s qui souhaitent organiser une table 
de presse à l’occasion d’un événement (fête du livre, 
congrès syndical, etc.) peuvent nous demander un 
envoi en nombre. L’envoi est fait gratuitement et la 
table de presse peut être à prix libre. Les abonné·e·s 
nous renvoient ensuite la recette. La seule contrainte, 
c’est de nous prévenir avant l’impression. Par 
exemple, pour une table de presse en octobre, il faut 
nous prévenir avant la mi-août.

Dépôts

Les librairies militantes intéressées par un dépôt de la 
revue ou les abonné·e·s souhaitant proposer et suivre 
un dépôt en librairie dans leur ville nous le font savoir.

Souscription permanente

C’est grâce à vous toutes et tous que La RP peut 
continuer à vivre en toute indépendance. Sans l’en-
caissement des abonnements et sans la souscription 
permanente, ce ne serait pas possible. Merci  de votre 
fi délité et de votre soutien actif. 
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Bélarus : Femmes syndicalistes en prison  

Depuis près de trois décennies, le Bélarus est le cham-
pion du monde des violations des droits humains fon-
damentaux, notamment du droit des travailleur·euses 
à la liberté d’association. Le Bélarus est cité parmi les 
10 pires pays pour les travailleur·euses. Lors du sou-
lèvement massif des Bélarusses contre Loukachenko 
et son régime en 2020, les travailleur·euses ont défi é 
la dictature en brandissant la menace d’une grève 
générale. Le régime a déployé des répressions excep-
tionnelles contre la société civile, les travailleur·euses 
et leurs syndicats. De plus, Loukachenko a entraîné 
le Bélarus dans la guerre en soutenant un autre dicta-
teur, Poutine, contre le peuple ukrainien. Et c’est l’or-
ganisation démocratique des travailleurs, le Congrès 
bélarus des syndicats démocratiques, qui a exprimé 
la ferme position anti-guerre des travailleur·euses 
bélarusses. Les conséquences ont été des arrestations 
massives et des accusations criminelles à l’encontre 
des dirigeants des syndicats et des travailleur·euses 
en avril 2022. En outre, le Bélarus est devenu un pays 
sans syndicats depuis juillet 2022, date à laquelle tous 
les syndicats démocratiques ont été liquidés. La dicta-
ture au Bélarus, où toute activité est qualifi ée d’extré-
misme et de terrorisme, connait une répression sans 
limites contre la société civile.
Syndicalistes en prison
47 de nos camarades bélarusses se trouvent dans des 
prisons et des colonies pénitentiaires, condamné·es 
pour haute trahison, diff amation de l'État, participation 
et soutien à des activités extrémistes, avec des peines 
allant jusqu'à 15 ans d'emprisonnement. Parmi eux 
se trouvent des fi gures syndicales bien connues, 
comme Aliaksandr Yarashuk, président du BKDP, 
vice-président de la CSI et membre du conseil 
d'administration de l'Organisation internationale du 
travail. Parmi les personnes emprisonnées, on trouve 
des femmes syndicalistes et des personnes âgées. 
Nombre d'entre elles sont qualifi ées d'extrémistes, 
voire de terroristes. Les robes des prisonnières 
politiques sont également étiquetées : avec des 
étiquettes jaunes. Les prisonnières politiques subissent 
constamment des tortures, des punitions sévères en 
restant à l'isolement dans des cellules glaciales. Le 
travail forcé des prisonnières politiques, sans égard 
quant à leur santé et à la sécurité au travail, souvent 
dans l'industrie du bois et du textile, est largement 
utilisé dans les colonies pénitentiaires pour convertir 
les prisonnières en citoyennes obéissantes à la loi, 
selon l'État.

Femmes syndicalistes, prisonnières politiques
Selon l'organisation de défense des droits humains 
Viasna, au 25 décembre 2023, il y avait 1 496 
prisonnier·es politiques en Bélarus, dont 174 femmes. 
Depuis 2020, au moins 895 femmes ont été poursui-
vies pour des raisons politiques. Aujourd'hui, parmi 
ces prisonnières politiques, au moins huit militantes et 
dirigeantes de syndicats indépendants sont détenues 
dans des prisons et des colonies pénitentiaires : Hanna 
Ablab, Zinaida Mikhniuk, Volha Brytsikava, Volha 
Barushka, Hanna Karneyenka, Sviatlana Sakovich, 
Palina Sharenda-Panasiuk et Halina Smirnova.

Elles ont perdu leur liberté à cause de leurs acti-
vités. Comme beaucoup de femmes bélarusses, elles 
se sont rebellées contre l'injustice et la dictature. En 
2020, de nombreuses femmes ont manifesté au pre-
mier rang après les élections truquées, lors des ma-
nifestations contre la fraude électorale, dans la lutte 
contre le dictateur, dans la lutte pour la liberté. Elles 
ne réclamaient pas seulement des élections libres, mais 
aussi l’abolition des structures autoritaires, la fi n d'un 
virilisme répressif qui fait partie de l'idéologie et de 
la base du pouvoir de Loukachenko. Leur protestation 
portait sur l'égalité, le respect et l'autodétermination.  

Elles ont été condamnées à des peines de prison 
allant de 2 à 11 ans pour leur protestation. Notre soli-
darité et notre soutien mondial les aident, ainsi que 
leurs familles, dans cette période diffi  cile, alors que le 
régime les enferme en prison et ne veut rien de moins 
que le monde les oublie, elles et leurs noms. 

Nous partageons ici les histoires de nos sœurs.
Palina Sharenda-Panasiuk 
Palina est une militante syndicale de Brest (ancienne-
ment Brest-Litovsk), détenue depuis le 3 janvier 2021. 
Cette mère de deux fi ls mineurs a été condamnée en 
vertu de plusieurs articles du code pénal. Fin février 
2022, une procédure pénale a été ouverte à son en-
contre en vertu de la partie 2 de l'article 411 du code 
pénal (désobéissance malveillante à l'administration 
de la colonie). Le 9 octobre 2023, le tribunal a déclaré 
Palina coupable en vertu de la partie 2 de l'article 411 
du code pénal et l'a condamnée à une année supplé-
mentaire de colonie pénitentiaire en plus des trois ans 
déjà infl igés en 2021. Lors de la première audience 
du tribunal, elle a déclaré avoir été battue dans la 
colonie pénitentiaire de Zarečanskaya : son visage et 
ses organes internes ont été gravement endommagés. 
La famille de Palina a dû quitter le Bélarus et s'est 
réfugiée en Lituanie. Elle se bat pour que son cas soit 
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connu du public et pour qu'elle 
soit libérée plus rapidement.  Il 
est prouvé que les prisonnières 
politiques sont périodiquement 
placées dans un pénitencier – 
dans une cellule à basse tem-
pérature où elles sont privées 
de correspondance, de colis 
de la famille ou d'objets per-
sonnels, de vêtements chauds 
et de draps de lit. Bien que les 
détails exacts ne soient pas toujours connus, et qu'il 
ne soit parfois pas possible d'en parler publiquement, 
ces informations parviennent à l'extérieur de la pri-
son. Le statut que Palina s’est vu attribuer - celui de 
« malveillante » - impose des restrictions supplémen-
taires, dont la principale est la réduction des « achats 
en prison » à deux valeurs de base (74 roubles ou 20 
euros par mois). Comme le font remarquer les prison-
nières, il est très diffi  cile de survivre sans argent, sans 
salaire et avec la privation de colis de la famille.
Hanna Karneyenka
Hanna est membre du syndicat libre des 
travailleur·euses de la métallurgie et ancienne comp-
table de l'usine électrotechnique de Minsk, qui porte 
le nom de Vavilov (immense savant, adversaire de 
Lyssenko, mort en prison en 1943 !). Elle a été licen-
ciée à la suite de manifestations sur son lieu de travail 
en 2020 et son syndicat a intenté un procès à l'entre-
prise pour licenciement illégal. Hanna a été condam-
née à cinq ans de colonie pénitentiaire pour avoir 
divulgué des données personnelles concernant des 
agents de l'État. Elle a été placée en détention alors 
que son nouveau-né avait trois mois. Son mari fait de 
son mieux pour s'occuper seul de leurs deux enfants. 
Hanna fi gure sur la liste des terroristes.  
Volha Brytsikava
Volha est la présidente du syndicat indépendant béla-
russe des mineurs et des travailleur·euses de l'indus-
trie chimique d'une raffi  nerie de pétrole, Naftan. En 
2022, au début de la guerre en Ukraine, Volha a été 
arrêtée pour sa position anti-guerre et mise en prison. 
Pendant son incarcération, elle a été condamnée 5 fois 
à 15 jours de prison à chaque fois.  Après sa libération, 
elle a continué à aider ses camarades. Lors de la liqui-
dation de tous les syndicats indépendants, elle a été 
l'un.e des rares dirigeant·es syndicaux à ne pas quitter 
le pays. En août 2023, le régime l'a arrêtée, ainsi que 
quelques autres camarades. Aujourd'hui, elle fait l'ob-
jet d'une enquête criminelle dans une prison du KGB 
à Minsk et risque au moins 6 ans de prison. Depuis, il 
n'y a pas beaucoup d'informations sur elle. Les arres-
tations de travailleur·euses de Naftan se poursuivent 
et les camarades de Volha font le lien avec son cas. 

Hanna Ablab
Parmi nos camarades, Hanna est 
celle qui a été condamnée le plus 
durement – 11 ans pour haute trahi-
son et diff amation de l'État. Elle tra-
vaillait pour les chemins de fer béla-
russes et faisait partie de l'Initiative 
des travailleur·euses Rabochy Rukh 
(Mouvement des travailleurs). Han-
na a nié sa culpabilité lors de l'au-
dience. Mère de trois enfants, elle 

a récemment été transférée de la prison préventive à 
l'une des colonies pénitentiaires pour femmes.  
Colonies pénales ou camps de travail forcé
Les lieux où sont détenues les prisonnières politiques 
sont des colonies pénitentiaires où elles sont censées 
travailler. Le travail des prisonnières politiques ne de-
vrait être qualifi é de rien d'autre que de travail forcé, 
sans règles sanitaires et de sécurité, sans rémunéra-
tion appropriée (souvent moins d'un euro par mois), le 
plus souvent dans l'industrie textile. Dans le cas des 
femmes détenues, il s'agit d’un travail de huit heures 
dans un atelier de couture fabriquant des uniformes 
pour l'armée, très probablement l'armée russe, ou 
pour la police bélarusse. 
Syndicat en exil
De nombreux syndicalistes ont dû fuir le régime dic-
tatorial et poursuivre leur travail en exil. Ainsi, dans 
la ville libre de Brême en Allemagne, ils et elles ont 
fondé une association, appelée Salidarnast (solidarité 
en bélarus), pour soutenir les syndicalistes arrêté·es 
et condamné·es par le régime de Loukachenko. Leur 
slogan est « Le militantisme syndical n’est pas de 
l’extrémisme ». Ils et elles font campagne pour la li-
bération de leurs camarades, diff usent les nouvelles 
sur le Bélarus, collectent des dons pour un fonds de 
solidarité destiné à aider les familles et les enfants 
des camarades bélarus, entretiennent des réseaux et 
commencent à dispenser une formation syndicale. 

La liberté n'est pas une chose acquise une fois pour 
toutes. Nous devons constamment nous battre pour 
elle. Il en va de même pour la liberté d'association. C'est 
un grand défi  pour les Bélarusses et le mouvement in-
ternational des travailleur·euses d'agir ensemble avec 
les employeurs et leurs gouvernements respectifs pour 
faire pression sur le régime au Bélarus. La libération 
de tous les prisonniers politiques devrait être la condi-
tion préalable à tout dialogue avec Loukachenko.  

Salidarnast, 10 janvier 2024
Traduction Patrick Le Tréhondat

L’association Salidarnast a été fondée par des dirigeant·es et des militant·es 
syndicaux du Bélarus, qui ont été contraint·es de quitter le pays après la 
liquidation et la répression des syndicats démocratiques. Cette association 
est en Allemagne et basée à Brême.

Photo salidarnast.info
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À travers le monde syndical  

Réseau syndical international de solidarité et de 
luttes
Un des engagements pris lors de la réunion plénière 
du Réseau syndical international de solidarité et de 
luttes, en septembre 2023 à Sao Paulo, était d’organi-
ser régulièrement des rencontres continentales, faci-
litant la présence d’organisations pour lesquelles les 
déplacements lointains sont trop coûteux. C’est ce qui 
s’est fait pour l’Europe, à Milan, du 2 au 4 février. 
Des organisations membres du Réseau d’Italie, de 
l’État espagnol, du Portugal, de France, d’Angleterre, 
de Pologne étaient sur place. Plusieurs résolutions 
ont été adoptées : halte au massacre du peuple pales-
tinien ; appel à la journée mondiale d’action pour la 
Santé, le 7 avril ; pour renforcer le travail syndical 
européen des structures syndicales de retraité∙es ; 
soutien à la lutte du peuple argentin ; pour un chan-
gement radical de modèle en agriculture ; solidarité 
avec les travailleurs et travailleuses d’Ukraine.

Argentine
Le 24 janvier; la grève et les manifestations organi-
sées par la Confederación General del Trabajo de la 
República Argentina, la Central de Trabajadores de la 
Argentina - Autónoma Nacional (CTA-A), la Central 
de Trabajadores y trabajadoras de la Argentina (CTA) 
et l’Unión de Trabajadores de la Economía Popular, 
ont été des succès. Mais cela ne suffi  ra pas à faire 
reculer le gouvernement de Milei, porté par les forces 
patronales et réactionnaires. Nos camarades d’Argen-
tine en sont bien conscient∙es. La construction de la 
résistance amène d’ailleurs à reposer des questions 
stratégiques, comme celle de l’unifi cation du mouve-
ment syndical.

Dès le 18 décembre, le Réseau syndical 
international de solidarité et de luttes manifestait 
sa solidarité : « Le gouvernement argentin vient 
d’annoncer diverses mesures économiques répondant 
aux ordres du Fonds monétaire international : ces 
décisions politiques entraînent des conséquences 
tragiques pour le peuple, pour les travailleurs et 
travailleuses de ce pays. C’est dans ce contexte que le 
gouvernement veut restreindre le droit démocratique 
de manifestation. […] Le texte du gouvernement 
assimile les manifestations publiques à des délits. Il 
autorise ainsi les forces de sécurité à réprimer toute 
protestation, à mener des activités de renseignement 
sur les organisations sociales, à saisir des véhicules 
et à punir des personnes et des associations pour 
l'exercice d'un droit fondamental. Cela ne constitue 

pas seulement une violation de l'État de droit, mais 
signifi e également que le ministre de la Sécurité se 
voit attribuer de facto le pouvoir public suprême. 
Il s'agit en fait d'une déclaration d'une sorte d'état 
de siège sans aucune des conditions prévues par la 
Constitution nationale. Rappelons que le président, 
la vice-président et des ministres du nouveau 
gouvernement ont publiquement nié les crimes de la 
dictature militaire qui a sévi en Argentine de 1976 à 
1983 (assassinats, torture et arrestations en masse, 
suppression des libertés publiques, etc.). Stop aux 
mesures économiques barbares : le peuple argentin 
ne doit pas payer les fastes de la minorité capitaliste 
qui détruit la planète. Stop aux décisions liberticides 
du gouvernement argentin ! Stop à la négation 
des crimes de la dictature militaire ! » Outre ce 
qui est mentionné plus haut, on peut ajouter parmi 
les mesures gouvernementales la privatisation des 
services publics encore existants et une recolonisation 
du pays, à travers la vente à des pays riches des terres 
d’une grande biodiversité contenant des lacs, des 
rivières, des glaciers et des forêts.

Les 31 janvier, 1er et 2 février, des rassemblements 
se sont tenus tandis que le projet de loi était examiné 
par le Parlement. La violence policière a fait des 
centaines de blessé∙es parmi les manifestantes et 
manifestants, mais aussi parmi les journalistes. 
C’est un régime de terreur que veulent imposer les 
réactionnaires de ce pays, pour pouvoir mettre en 
œuvre leurs mesures liberticides, antisociales et au 
service des riches.

Quelle solidarité syndicale internationale ? Une 
de nos tâches est de faire connaître la situation 
argentine dans chacun de nos pays, à travers nos 
propres organisations syndicales. C’est important que 
la classe ouvrière sache ce qui se passe ailleurs dans 
le monde ; d’autant plus quand s’il s’agit de mesures 
que les capitalistes entendent généraliser au-delà des 
contrées qui leur servent de test. Faire pression sur les 
autorités argentines est également utile. En France, 
CFDT, CGT, FO, FSU, UNSA et Solidaires ont publié 
un communiqué commun et appelé à un rassemblement 
unitaire devant l’ambassade, le 24 janvier, coorganisé 
avec l’Assemblée de citoyens Argentins en France et 
soutenu aussi par des associations (¿Dónde están ?, 
Association des ex-prisonniers politiques Chiliens, 
France Amérique latine, etc.) et des partis. Ici comme 
ailleurs, pour que l’internationalisme prenne tout 
son sens il doit s’ancrer dans l’activité syndicale de 
base : bâtir un jumelage avec un syndicat argentin du 
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même secteur professionnel est à la portée de tous 
les collectifs syndicaux et cela facilite la solidarité 
concrète.

Bélarus

Depuis près de trois décennies, le Bélarus (ou Bié-
lorussie) est le champion du monde des violations 
des droits humains fondamentaux, notamment du 
droit des travailleurs et travailleuses à la liberté de 
s’associer, de créer des syndicats. Lors du soulève-
ment massif des Bélarusses contre Loukachenko et 
son régime en 2020, les travailleuses et travailleurs 
ont défi é la dictature en brandissant la menace d'une 
grève générale. Le régime a mis en œuvre une ré-
pression féroce. De plus, Loukachenko a entraîné le 
Bélarus dans la guerre en soutenant un autre dicta-
teur, Poutine, contre le peuple ukrainien. D’emblée, 
le Congrès bélarusse des syndicats démocratiques 
(BKDP) a exprimé son refus de cette position guer-
rière pro-impérialiste. Aussitôt, en avril 2022, le ré-
gime a procédé à des arrestations massives et a lancé 
des accusations criminelles à l'encontre des respon-
sables des syndicaux. En juillet 2022, tous les syn-
dicats démocratiques ont été liquidés. Toute activité 
un tant soit peu critique est qualifi ée d'extrémisme, 
de terrorisme et la répression s’abat. Avec le soutien 
actif de syndicalistes de Brême, l’association Salidar-
nast1 a été fondée par des militants et militantes des 
syndicats bélarusses exilé∙es. Son objectif ? « […] la 
renaissance d’un mouvement syndical indépendant 
au Bélarus dans le but de créer une société démo-
cratique basée sur les principes de justice sociale et 
de travail décent. Nous ne pouvons pas laisser nos 
collègues en prison sans soutien et les travailleurs 
et travailleuses du Bélarus seul·es avec le régime. 
Malgré la destruction du mouvement syndical indé-
pendant, les travailleurs et travailleuses restent la 
force qui peut résister à la dictature. Et nous devons 
soutenir leurs aspirations à la démocratie de toutes 
les manières possibles, tout en préservant la culture 
syndicale. » Leur site met à disposition des informa-
tions utiles à faire connaître via nos structures syndi-
cales ; des campagnes sont menées pour la libération 
des camarades.

Christian MAHIEUX

Droit du sol : « À Mayotte, 
les Comoriens ne sont pas 

des étrangers » !

Ce dimanche 11 février 2024, le ministre de l’Inté-
rieur Gérald Darmanin annonce sa volonté de mettre 
en place une réforme constitutionnelle pour obtenir 
« la fi n du droit du sol à Mayotte ». Il s’agit d’une 
aggravation d’une législation déjà exceptionnelle à 
Mayotte censée régler une situation considérée par 
l’État comme délétère mais qui est née du fait colo-
nial imposé par la France aux Comores.

Cette initiative du ministre de l’Intérieur est aus-
si un danger majeur et plus général pour le droit du 
sol, qui est perçue comme une opportunité pour des 
commentateurs et partis d’extrême droite, rêvant déjà 
d’étendre cette mesure à la France métropolitaine1.

Mayotte fait historiquement partie de l’archipel co-
morien. En 1975, la France a manœuvré pour mainte-
nir sa souveraineté sur Mayotte au moment où le reste 
des Comores devenait indépendant. La communauté 
internationale n’a jamais reconnu offi  ciellement le rat-
tachement de Mayotte à la France et l’a condamné par 
une vingtaine de résolutions de l’ONU.

Depuis, un fossé croissant s’est créé au sein de 
l’archipel : le développement de l’Union des Co-
mores s’est trouvé enrayé par une politique néo-
coloniale violente et caricaturale, personnifi ée par 
la mainmise du mercenaire Bob Denard de 1977 à 
1995. Dans le même temps Mayotte a été de plus en 
plus rattachée à la métropole, au point de devenir un 
département français en 2011.

Même si les tensions sont extrêmes sur le territoire 
mahorais et que le bouc émissaire désigné depuis 
plusieurs décennies est « l’immigré comorien », en 
droit international Mayotte fait partie des Comores. 
C’est donc la politique coloniale française qui est la 
première responsable de la situation actuelle, car « À 
Mayotte, les Comoriens ne sont pas des étrangers ! »2.

Survie
Survie est une association loi 1901 créée en 1984 qui dé-
nonce toutes les formes d’intervention néocoloniale française 
en Afrique et milite pour une refonte réelle de la politique étran-
gère de la France en Afrique. Survie propose une analyse cri-
tique et des modalités d’actions encourageant chacun à exiger 
un contrôle réel sur les choix politiques faits en son nom. Elle 
rassemble les citoyens et citoyennes qui désirent s’informer, 
se mobiliser et agir.

1https://www.lemonde.fr/politique/article/2024/02/11/fin-du-droit-du-sol-
a-mayotte-l-extreme-droite-et-la-droite-saluent-la-mesure-la-gauche-in-
quiete_6215986_823448.html
2 https://www.lemonde.fr/afrique/article/2023/04/25/a-mayotte-les-comoriens-
ne-sont-pas-des-etrangers_6170923_3212.html



La Révolution  prolétarienne – mars 2024 11

Travailler est un devoir ?

Il n’aura échappé à personne que cette affi  rmation 
du Premier ministre n’avait d’autre but que de 
renforcer la campagne antigrève lancée à l’occasion 
du mouvement des contrôleurs et contrôleuses 
SNCF. Si on se réfère  au droit bourgeois, celui qu’est 
censé respecter, mettre en œuvre et promouvoir un 
Premier ministre de la République française, ce 
qui est un devoir est de respecter la Constitution. 
Pourtant, la marge est grande entre le préambule 
de la Constitution du 27 octobre 1946 et la réalité. 
Après deux articles introductifs, d’emblée il apparaît 
que près de huit décennies plus tard, la première 
mesure, celle de l’article 3, demeure factice : « La 
loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des 
droits égaux à ceux de l’homme. » La loi le garantit, 
certes ; mais qu’est-il fait pour que cette « garantie » 
soit mise en œuvre, et ceci dans bien des domaines ? 
L’article 4 résonne à nos oreilles en ces temps de 
débats crapuleux autour de l’immigration : « Tout 
homme1 persécuté en raison de son action en faveur 
de la liberté a droit d’asile sur les territoires de la 
République. » Venons-en aux articles directement en 
lien avec notre propos du jour : « Article 5 - Chacun 
a le devoir de travailler et le droit d’obtenir un emploi. 
Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son emploi, 
en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses 
croyances. Article 6 - Tout homme peut défendre ses 
droits et ses intérêts par l’action syndicale et adhérer 
au syndicat de son choix. Article 7 - Le droit de grève 
s’exerce dans le cadre des lois qui le réglementent. »

On notera donc que si « chacun a le devoir de 
travailler », chacun a aussi « le droit d’obtenir un 
emploi ». Les millions de chômeurs et chômeuses 
ont donc « le droit » d’obtenir un emploi. Ceci depuis 
1946. Entre les belles déclarations républicaines et 
le « bon fonctionnement » du capitalisme, on sait 
comment se font les choix. Quant au droit de grève, il 
« s’exerce dans le cadre des lois qui le réglementent » 
dit la Constitution. C’est exactement, ce qu’ont fait 
les contrôleurs et contrôleuses SNCF. Ils et elles ont 
observé les nombreuses restrictions à ce droit déjà 
imposées par les parlementaires de cette République 
issue de la Constitution de 1946 : de l’instauration 
du préavis de 5 jours dans les services publics par la 
loi de 1963, à la demande de concertation immédiate 
(DCI) qui rallonge ce préavis depuis 2007, date à 
laquelle fut inventée la déclaration individuelle 
1 « La femme », apparue dans l’article 3, disparait rapidement au profi t de 
« l’homme » censé représenter le genre humain !

d’intention (DII) de faire grève qui doit être faite 
48 heures avant le début d’un mouvement, DII à 
laquelle le nombre de métiers qui y sont assujettis a 
été étendu au fi l des ans…

La source des confl its sociaux, c’est l’antagonisme 
qui existe entre les intérêts des travailleurs/
travailleuses et ceux du patronat. Dans des entreprises 
publiques comme l’est (plus ou moins…) la SNCF, 
ceci se décline autour de la défense des droits des 
salarié∙es d’une part, des orientations d’une direction 
à l’écoute du gouvernement d’autre part.  La grève est 
un des outils des salarié∙es, dans un moment donné, 
au cœur d’un processus bien plus vaste. Pourquoi le 
gouvernement, le patronat, les réactionnaires de tout 
poil veulent-ils entretenir un débat autour de ce seul 
sujet de la grève ? La pression sur les conditions de 
travail, les salaires trop bas, le refus d’embaucher 
– et ce ne sont là que quelques exemples – sont 
parties intégrantes de ce processus de confrontation 
entre salarié∙es et direction. Pourquoi ne pas lancer 
un grand débat aussi sur le droit à des conditions de 
travail correctes partout et pour tous, le droit à une 
rémunération permettant un niveau de vie conforme 
à ce que permettent les richesses produites au XXIème 

siècle, le droit pour les travailleurs et travailleuses 
de décider du nombre qu’ils/elles doivent être pour 
accomplir les tâches qu’on leur demande ? La 
réponse à ces questions est simple : parce que c’est 
un objectif politique qui est poursuivi à travers cette 
discussion. « L’amélioration du dialogue social » ou 
« le service rendu aux usagers et usagères » ne sont 
pas leur souci.

L’histoire sociale de la SNCF est marquée par 
ces grandes réfl exions cycliques sur l’amélioration 
du « dialogue social ». C’est particulièrement 
vrai lors de chaque mouvement social d’ampleur. 
On est en pleine hypocrisie. Il s’agit de rassurer 
les citoyen∙nes. Mais en oubliant de leur rappeler 
des vérités essentielles, comme le fait que tous les 
progrès en termes de qualité des services publics, 
conditions de travail, salaires, retraites, droits 
sociaux, ont été obtenus grâce au rapport de force et 
aux luttes syndicales, sociales, à commencer par les 
grèves. La grève dérange ? Oui, car celles et ceux 
qui la font exercent un métier socialement utile ; et 
cela ne vaut pas que pour les emplois dont l’utilité est 
très visible (les transports par exemple), mais pour 
bien d’autres. Que les politicien∙nes fassent grève 
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serait bien moins gênant que la cassation du travail 
du personnel soignant, des cheminots et cheminotes, 
des éboueurs, des livreurs et livreuses, etc. ! Et ce 
sont ces politicien∙nes qui dissertent régulièrement 
sur le droit de grève !

Dans le cas de la SNCF, les réactionnaires tentent 
de remettre en cause le droit de grève au prétexte 
qu’il faut assurer la continuité du service public. Ce 
sont les mêmes qui, depuis de nombreuses années 
maintenant, ont fait en sorte que les trains fret ou 
les TGV ne soient plus considérés comme un service 
public ! Ce sont les mêmes qui, depuis autant d’années, 
organisent la discontinuité du service Transilien, des 
TER, des Intercités, faute d’eff ectifs, de matériel, de 
maintenance, etc.

Il faut combattre toutes les restrictions au droit de 
grève. La grève demeure de la seule responsabilité 
des salarié∙es qui la décident, qui la font et … qui la 
paient. Mais gardons en mémoire deux choses :

L’intelligence collective de la classe ouvrière 
permet de rebondir : ainsi des déclarations 
individuelles d’intention de faire grève ; elles obligent 
à se positionner avant même le début d’un mouvement 
et contrarient ainsi la dynamique autour des AG 
décisionnelles. Mais l’exemple des cheminotes et 
cheminots visé∙es par la mesure montre un chemin : 
le dépôt massif de DII est devenu un des éléments 
du rapport de force vis-à-vis de la direction. Quand 
on sait que 80 % du personnel concerné a fait part 
de son intention de faire grève, les discours sur la 
non-pertinence de la grève qui serait décidée par 
des syndicalistes extrémistes perdent beaucoup de 
crédibilité.

Par ailleurs, toutes les restrictions au droit de grève 
n’empêcheront jamais les grèves. Elles sont alors 
illégales, « sauvages » comme disent les prédateurs 

capitalistes. Il y a plus de vingt ans, lors de rencontres 
avec SUD-Rail, les camarades des syndicats de base 
italiens nous avaient dit : « n’acceptez jamais de 
mettre le doigt dans un processus de remise en cause 
du droit de grève ; c’est la spirale infernale .» En Italie 
les confédérations . CGIL, CISL, UIL avaient franchi 
ce pas depuis déjà plusieurs années ; il en résulte 
une réglementation extrêmement répressive du droit 
de grève, notamment dans les transports. Dans une 
brochure publiée en 2004, la fédération des syndicats 
SUD-Rail écrivait à propos du droit de grève dans les 
transports en Italie : « Des semaines, voire des mois, 
sont interdits, l’équivalent de notre préavis est d’un 
mois, une commission statue sur le bien-fondé de la 
grève et peut lui dénier toute légalité, la grève ne peut 
avoir lieu si une autre organisation y a appelé trop 
récemment, etc. Résultat, les grèves massives sont 
illégales mais elles existent quand même, à l’image 
des importants mouvements dans les transports 
urbains des villes italiennes, début 2004. » Reste, 
qu’il est légitime et nécessaire de combattre toutes 
ces remises en cause !

Puisque la Constitution faisait l’ouverture de 
cet article, terminons avec elle. Juste pour citer les 
deux articles suivants : « Article 8 - Tout travailleur 
participe, par l’intermédiaire de ses délégués, à la 
détermination collective des conditions de travail 
ainsi qu’à la gestion des entreprises. Article 9 - 
Tout bien, toute entreprise, dont l’exploitation a ou 
acquiert les caractères d’un service public national 
ou d’un monopole de fait, doit devenir la propriété 
de la collectivité. » Ça laisse rêveur. Mais du rêve, 
passons à l’utopie…

Christian MAHIEUX
◊◊◊

Action Fret SUD Rail 08 02 2024
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Un monde englouti ?

Sur A.-V. Jacquet, Refus de parvenir. Roman-
témoignage. Avec une Lettre-Préface de Marc 
Bloch, Blainville-sur-mer, L’Amitié par le livre ; 
1956, 248 p. 

Pour imposer une loi aux faits, il faut d’abord s’ap-
puyer sur eux, les étudier attentivement. La leur dic-
ter de loin et du haut de sa tour d’ivoire me paraît 
enfantin. Cela me fait penser aux chefs qui disent 
ce que doit être notre école, sans tenir compte de 
ce qu’elle devient, hors d’eux, par l’eff et des mouve-
ments de population qui transforment son être. p. 81

Mystère des rencontres. Ce vieux bouquin, imprimé 
sur un mauvais papier jauni, dont les couvertures 
étaient détachées, semblait prêt à tomber en pous-
sière. Et je commençais à en avoir assez de manipu-
ler des livres fatigués, qu’il me fallait évacuer vite 
pour libérer un appartement promis à des acheteurs 
pressés. Qu’est-ce qui a attiré mon attention ? Le 
titre d’abord, qui me rappelait celui d’une étude sur 
l’écrivain-ouvrier Lucien Bourgeois dans La RP1. 
Sans doute une préoccupation personnelle, dont je ne 
m’étais jamais tout à fait libéré, tout en la tenant (je 
crois) à distance, et en détestant l’arrivisme, celle de 
parvenir à « quelque chose » que je ne pouvais défi nir 
avec clarté. Enfi n, la présentation de Pierre Monatte, 
précédant une longue, attentive, respectueuse, cri-
tique, lettre de Marc Bloch, écrite en 1941. Si l’on 
ajoute que Jacquet était collaborateur de La RP avant 
et après la Seconde Guerre mondiale, antistalinien, 
internationaliste, partisan d’un syndicalisme révolu-
tionnaire international2… Je me demandais aussi qui, 
parmi mes proches, avait coupé, lu ce livre et déci-
dé de le garder, m’adressant par-delà les années, un 
message qui ne me parviendrait peut-être pas mais 
recelait une sorte de trésor. La bouteille à la mer dont 
rêvent les enfants !

Je n’éprouve pas de nostalgie pour le monde des 
écoles d’autrefois, que la crise actuelle incite à idéa-
liser, mais estime utile qu’une profession se raconte 
dans sa diversité, même si ce récit peut parfois être 
accusé d’autocomplaisance et doit être complété par 
d’autres, ceux des élèves, des personnels de service, 
des parents... Refus de parvenir s’inscrit dans une 
bibliothèque idéale que propose alors L’Amitié par 
les livres, « L’histoire de l’instituteur en romans » 

1 « Lucien Bourgeois ou le refus de parvenir », La Révolution Prolétarienne, n° 
793, juin 2016, pp. 3-6.
2 Voir dans le Maitron, en accès libre sur Internet, la notice JACQUET Albert 
Vincent, rédigée par Jean Maitron.

(Erckmann-Chatrian, Jules Leroux, Jacquet, Marcel 
Pedoja), écrivains auxquels j’associerai volontiers 
Léon Frapié (La Maternelle), Jean L’Hôte (La Com-
munale).

Refus de parvenir, achevé en 1925, et publié seu-
lement après la mort de l’auteur, en 1956, n’est pas 
vraiment un roman. Si Jacquet l’a ainsi présenté, c’est 
par scrupule, pour signaler qu’il s’aff ranchissait des 
devoirs que s’impose l’historien. Devoirs dont ses 
recherches, sa lecture des Annales, sa curiosité intel-
lectuelle, alimentée par de nombreux abonnements à 
des revues tout au long de sa vie, le rendaient fami-
lier. Sa dimension de témoignage sur le milieu des 
instituteurs ruraux, à une époque où les campagnes 
sont encore très peuplées, est la plus importante. Les 
élèves y sont peu présents, comme les éléments d’un 
décor, au même titre que les bâtiments où exercent 
les maîtres, où ils habitent en dehors du temps de la 
classe. Une sociabilité forte unit tous ces enseignants, 
qui se marient souvent entre eux, formés dans les 
écoles normales de la République à l’ardente mission 
d’éduquer de futurs citoyens responsables, soumis 
aux avantages et aux inconvénients d’une existence 
collective : culture commune qui permet de bien se 
comprendre, appartenance à un corps dont l’identité 
est forte, conscience d’une supériorité fondée sur la 
raison et la science, conviction de défendre une for-
teresse assiégée par la droite conservatrice et catho-
lique (au risque de tomber dans un anticléricalisme 
obsessionnel), conformisme aussi.

L’on sort de la Grande Guerre, dans laquelle les ins-
tituteurs ont souvent été des « cadres subordonnés » 
courageux et effi  caces, avec la volonté d’empêcher 
que le cauchemar recommence, le devoir de résister 
aux fauteurs de guerre que sont les grands capitalistes 
et les nationalistes. Contre le pacifi sme des institu-
teurs, accusés par la droite de s’être mués en agents 
de la Révolution bolchevique, la Chambre « bleu 
horizon » et les ministres qu’elle soutient mènent le 
combat : menaces de révocation, déplacements, ré-
compenses pour les éléments « sains » (nominations 
à des postes plus avantageux, accès au cadre des ins-
pecteurs).
Transfuge de classe ? Pas question !
Mais que faire contre un couple d’instituteurs, pas-
sionné par son métier, professionnellement irrépro-
chable et dont la seule ambition est de servir, non 
de se servir ? Pierre et Lucile, les héros de Refus de 
parvenir, ne veulent pas abandonner leur classe, ne 
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veulent pas non plus changer de classe. C’est sur ce 
point que Marc Bloch, impressionné par le projet 
de vie  qu’exalte Jacquet, diff ère quelque peu de lui. 
Le professeur de Sorbonne Bloch n’ignore pas « les 
ravages causés par la fi èvre de parvenir, par l’ambi-
tion d’occuper certaine chaire, par le prurit acadé-
mique » et reconnaît la noblesse, la sagesse de cette 
attitude ; il fait partager, en 1941, la lecture du livre 
par ses enfants au seuil de leur vie professionnelle, qui 
sont ébranlés ; en même temps, il reproche à Jacquet 
une pureté excessive. La règle invoquée, admirable 
vaut-elle pour tous ? Ne peut-on « monter en restant 
soi » et en étant utile aux autres ? De même, face à 
la « méfi ance rigide envers […] l’administration »,il 
appelle à se méfi er d’une pensée trop systématique : 
« Il faut revivifi er les cadres. Je ne crois pas qu’on 
puisse se passer de cadres3. »

Pas d’intrigue dans le « roman-témoignage » de 
Jacquet, ni d’intrigues pour monter. S’est-il privé 
d’un ressort essentiel à toute œuvre de fi ction ? Son 
propos n’est pas de captiver le lecteur, plutôt de lui 
faire partager une atmosphère morale et sociale à tra-
vers une série de tableaux ; les gens heureux ont une 
histoire ! Le couple formé par Lucile et Pierre est un 
couple idéal, qui rappelle les grandes  images ornant 
autrefois les salles de classe pour développer le vo-
cabulaire des enfants et leur présenter des modèles. 
Nous le retrouvons à diff érentes étapes : quand il se 
fonde en 1921 ; lors du passage du certifi cat d’études 
au chef-lieu de canton ; lors du grand congrès des 
instituteur au Havre en 1922 (qui coïncide avec la 
grève des dockers, évoquée surtout par la présence de 
la troupe et son piétinement dans les rues) ; en 1924 
quand les époux sont déplacés de leur premier poste 
vers un village isolé, sous prétexte de révision de la 
carte scolaire ; en 1934, quand, parents de trois beaux 
enfants, ils reviennent sur leur parcours. Parcours qui 
pourrait tourner à la fadeur, au conte de fées, s’ils 
n’étaient pas entourés d’un réseau d’amis fi dèles, mi-
litants de l’Ecole publique, chez lesquels perdurent 
l’esprit des Cahier de la Quinzaine, pieusement 
conservés et le goût du libre débat entre égaux qui 
s’estiment par-delà leurs diff érences4.

Le milieu des instituteurs décrit par Jacquet n’est 
pas épargné par cet « anticléricalisme vulgaire » que 

3 Toutes les citations de Bloch sont extraites de sa préface, accessible sur Internet. 
Au passage, je remarque que cet intellectuel engagé jusqu’à la mort, martyr de la 
Résistance, bien averti des pièges et ambiguïtés de la « Révolution » de Vichy, se dit 
« d’accord […] sur le « « retour à la terre » », sans pour autant renoncer à « la pensée 
claire » et contestataire des Lumières. Voir Sarah Al-Matary, en collab. avec Michel Prat, 
« Une lettre de Marc Bloch sur le refus de parvenir (1941). Autour d’un roman d’A.-V. 
Jacquet », Mil Neuf Cent, revue d’histoire intellectuelle, 2019/1 (n° 57), p. 171-197.
4 « Monsieur Boy avant 1914, recevait les Cahiers de la Quinzaine, de Charles 
Péguy. L’un de ces « cahiers » d’une typographie toujours impeccable, a pour titre : 
L’homme en proie aux enfants. Il est d’un jeune professeur mort à la guerre, Albert 
Thierry. Ce dernier, m’a appris M. Boy, était très fi er d’être sorti de la classe ouvrière, 
c’est-à-dire d’en provenir et non de l’avoir quittée. C’est lui qui a le premier parlé du 
refus de parvenir, c’est-à-dire de passer dans le camp ennemi. », p. 94.

dénonce Romain Rolland dans son Journal de guerre. 
1914-19195, qui s’explique par la domination long-
temps exercée par l’Eglise catholique et ses attaques 
contre l’École publique. Mais c’est un milieu ouvert, 
où les individus revendiquent leur liberté de parole et 
le droit de contredire leurs collègues. Lucie est pro-
testante et explique à son inspecteur, qui s’inquiète de 
ses mauvaises fréquentations ce que lui apportent ses 
conversations avec l’abbé Graux : « [C’] est un prêtre 
moderniste de grand savoir : il pense plus librement 
que mon dénonciateur.6 » Surtout le débat entre les 
instituteurs apparaît permanent. Le mouvement des 
Davidées7 regroupe des institutrices publiques catho-
liques qui partagent la volonté d’exister et de travailler 
au sein des écoles publiques. Trahison, qu’il ne faut pas 
tolérer de la part de fonctionnaires de la République, 
auxquels il semble qu’on n’ait jamais pu reprocher un 
quelconque prosélytisme ? L’ami Charles n’est pas 
d’accord : « En entrant dans notre vieille maison8, les 
5 Il y exprime son hostilité à la Ligue de la Libre Pensée « dont j'ai reçu il y a 
deux ans et retourné avec dégoût quelques exemplaires de journal bassement 
anticlérical ». Journal des années de guerre. 1914-1919. Notes et documents pour 
servir à l’histoire morale de l’Europe de ce temps, éd. Marie Romain Rolland, préf. 
Louis-Martin Chauffi er, Albin Michel, 1952, p. 1145.
6 P.114-115.
7 Le mouvement, soutenu par Emmanuel Mounier, Jean Guitton, tire son nom du 
roman à succès de René Bazin, Davidée Birot, 1912, et promeut une « spiritualité 
laïque », combinant fi délité au catholicisme et présence affi rmée dans l’enseignement 
public. Voir Père Emmanuel Fournier, « Emmanuel Mounier et les enseignant.e.s Davidées 
avec Marie Silve », mediatheque-diocesedegap.com, 2020, p. 1-9, consulté le 25.01.2024.
8 Notre vieille maison était l’un des titres retenus à l’origine pour le livre. Marc Bloch 
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Davidées n’ont prêté aucun serment civique, religieux 
ou irréligieux. La liberté d’opinion fi gure implicite-
ment à leur contrat comme au nôtre. La leur refuser, 
c’est perdre de vue l’avenir et nous désarmer vis-à-
vis de la bourgeoisie conservatrice, laquelle, un jour, 
prétendra que l’instituteur doit enseigner un certain 
nombre de « vérités », seules capables d’assurer la 
vie de la nation. Nous réclamons le droit de tout scru-
ter, de tout remettre en question. Pourquoi le laïcisme 
échapperait-il à la règle ? De quel droit le soustrai-
rions-nous à la critique ?9 »
Un passé si lointain ?

Jacquet – c’est la force et la faiblesse de son récit 
– prend ses personnages comme porte-parole de 
son engagement personnel dans le syndicalisme 
révolutionnaire. Faiblesse car ils sont désincarnés, 
nous n’arrivons pas à bien les distinguer. Force parce 
que, pour l’historien ou le militant, Refus de parvenir
est un témoignage précis sur la dénonciation du 
stalinisme et de la colonisation de syndicats par les 
communistes dans une partie de la gauche française : 
« Sous le nom de staliniens, on désignait en France 
non seulement les chefs syndicalistes aux ordres 
de Moscou, les appointés prêts à tout pour garder 
leur fromage, mais les militants fanatisés, se faisant 
une gloire de leur aveuglement, de leur intolérance 
et de leur servilité10 », monologue Lucile dans les 
dernières pages.

Refus de parvenir traite-t-il seulement d’un passé 
lointain ? Le congrès de 1922 au Havre s’en prend 
au ministre de l’Instruction publique, l’avocat Léon 
Bérard, accusé d’avoir envoyé « une circulaire secrète 
aux préfets pour leur rappeler qu’ils étaient, depuis 
Napoléon III, préposés à l’étroite surveillance du 
personnel enseignant ». L’un des orateurs pose en tout 
cas une question qui reste actuelle : « Comment peut-on 
travailler en paix quand un ministre hait le personnel 
admirable qu’il a l’honneur de diriger […] ? 11 ».

Jean-Kely PAULHAN
a suggéré d’abandonner cette tonalité nostalgique pour mieux mettre en valeur le 
combat essentiel de l’auteur.
9 P. 185.
10 P . 245.
11 Le confl it entre les instituteurs et Bérard était profond et tenait aussi à la vo-
lonté du ministre de réimposer l’obligation du latin, assouplie avant la Guerre de 
14-18, de rétablir la prééminence des lycées classiques.

Sur notre blog
https://revolutionproletarienne.wordpress.com/

Après une insurrection ouvrière victorieuse : 
Que s’est-il passé à Barcelone le 21 juillet 1936 ?

Texte d'Agustín Guillamón

Nos amis publient

S'armer contre l'extrême droite (tome 2). Le 
bilan d’un an d’imposture des 88 député.es FN/
RN. Vigilance et Initatives Syndicales Antifas-
cistes, 2023.
L'un des objectifs de VISA est de fabriquer du ma-
tériel militant antifasciste et de le diff user dans ses 
structures syndicales adhérentes afi n de vous aider 
dans la lutte antifasciste et contre la propagation des 
idées d'extrême droite dans le monde du travail.

Notre dernière brochure, parue en septembre 
2023, fait le bilan d'un an de présence et d'agis-
sements des parlementaires Fn / Rn. Elle regorge 
d'arguments et de faits permettant aux militant.es de 
terrain de pouvoir contrer les impostures sociales, 
économiques, féministe et écologiques du parti fas-
ciste. 3 € seulement !

Cette brochure est un outil militant important 
dans la période actuelle. Elle a été imprimée à 
15 000 exemplaires afi n de pouvoir satisfaire les 
demandes.

Nous avons volontairement fi xé un prix modeste 
à 3 euros, avec des tarifs dégressifs, pour la rendre 
accessible à tous les syndicats.

Bon de commande en ligne à : 
h t t p s : / / a p i . v i s a - i s a . o r g / w p - c o n t e n t /

uploads/2024/01/pub-et-bon-commande-bis.pdf
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Pour une gauche démocratique et internationaliste

Contribution au renouveau et à la 
transformation de la gauche

(10 décembre 2023)

C’est avec horreur que nous voyons augmenter 
depuis des semaines, jour après jour, le nombre de 
civils tués à Gaza. Nous sommes consternés et indi-
gnés par la punition collective infl igée aux Gazaouis 
par l’armée israélienne, par la violence grandissante 
des colons en Cisjordanie et par l’oppression des 
citoyens palestiniens d’Israël par le gouvernement et 
les groupes d’extrême droite. Aux USA, en Europe, 
en Inde et ailleurs, l’activisme en faveur des Palesti-
niens est diabolisé par de nombreux politiciens, par 
un grand nombre de médias et criminalisé par l’État 
dans certains cas. Beaucoup d’analyses occidentales 
sur le confl it israélo-palestinien sont imprégnées de 
racisme, présentant souvent les Israéliens comme un 
peuple occidental moderne et civilisé dont les souf-
frances sont plus profondes et en quelque sorte plus 
réelles que celles endurées par les Palestiniens.

Dans un tel contexte, il est compréhensible de se 
focaliser exclusivement sur le court terme. On pour-
rait penser que ce n’est pas le moment de parler de 
ce qui pèche dans l’activisme relatif au confl it Israël/
Palestine et plus généralement au sein des gauches. 
Mais nous pensons que face à cette crise, la réfl exion 
est d’une importance capitale. C’est maintenant, et 
non plus tard, que nous devons faire preuve d’esprit 
critique afi n de décider si les objectifs principaux de 
nos mouvements sont les bons pour réellement obte-
nir un changement.

Quantité de ce que l’on dit et de ce à quoi on croit 
à gauche au sujet de l’impérialisme et de l’anti-im-
périalisme, du nationalisme et de l’internationalisme, 
du racisme, de l’islamisme  et de beaucoup d’autres 
sujets est, à nos yeux, profondément biaisé et parfois 
réactionnaire.

Trop de militants des gauches1 ont défendu2 ou 
même célébré3 le massacre du 7 octobre perpétré par 
le Hamas et le Jihad islamique dans le sud d’Israël. 
De notre point de vue, c’est là l’expression de ces 
analyses biaisées et de ces opinions réactionnaires.

Nous sommes depuis longtemps des militants et 
organisateurs des gauches. Avec ce texte, nous vou-
lons initier un dialogue avec les diff érents courants 
des gauches, et faire comprendre à celles et ceux 
qui souhaitent faire de même qu’ils et elles ne sont 
1.https://workersliberty.org/story/2023-10-21/us-leftist-responses-simchat-torah-
massacre (en anglais)
2 https://www.tempestmag.org/2023/11/support-palestinians-when-they-fi ght/ (id.)
3. https://socialistworker.co.uk/international/rejoice-as-palestinian-resistance-humiliates-racist-israel/ 

pas seul.es. C’est également une invitation à nous 
rejoindre pour nous dresser contre l’antisémitisme, 
l’antiracisme tronqué, le campisme, le nationalisme, 
la tolérance envers l’islamisme et les autres alliances 
confusionnistes gauche-droite. Nous écrivons avec 
l’espoir qu’un autre internationalisme est possible.

Le but de notre critique n’est pas de modérer le 
soutien de la gauche aux droits et à la liberté des Pa-
lestiniens, mais bien de ré-ancrer ce soutien dans un 
projet démocratique viable, enraciné dans l’interna-
tionalisme, et donc vraiment universaliste. Nous vou-
lons une gauche qui lutte plus effi  cacement non seule-
ment pour les droits des Palestiniens, mais aussi pour 
la démocratie, l’égalité et la liberté pour toutes et tous.

Alors que de nombreuses images, qui nous sont ini-
tialement parvenues le 7 octobre depuis la frontière de 
Gaza, montraient des civils franchissant les clôtures, 
dès le milieu de la matinée, il était clair que le Hamas 
et ses alliés avaient impitoyablement assassiné quan-
tités de civils sans armes et kidnappé d’autres. Les 
victimes étaient jeunes comme vieilles, comprenaient 
des survivants de la Shoah, des travailleurs agricoles 
migrants et des Bédouins. On possède les preuves4 in-
dubitables de torture et de violences sexuelles d’une 
extrême gravité. L’ampleur et la barbarie des attaques 
ont fait résonner la peur et le trauma non seulement 
au sein de la société israélienne mais aussi à travers la 
diaspora juive du monde entier puisque la plupart des 
Juifs – sionistes ou non – ont de multiples liens avec 
Israël. Les massacres du 7 octobre, et les attaques à la 
roquette sur les civils israéliens, sont des actes dictés 
par la cruauté la plus pure qui causent une profonde 
souff rance aux Juifs d’Israël et de la diaspora.

Mais l’apologie de la violence du Hamas envers les 
civil.es portée par une bonne partie de l’extrême gauche 
révèle non seulement l’absence de la compassion  la plus 
élémentaire, mais également une appréciation erronée 
de ce qu’est le Hamas. Le Hamas n’est pas une simple 
expression abstraite de la « résistance » à Israël. Il ef-
fectue ses actions selon ses propres objectifs politiques, 
lesquels sont fondamentalement réactionnaires. Élu-
der ces objectifs au profi t d’un soutien inconditionnel 
à toute « résistance » revient à dénier aux Palestiniens 
leur libre-arbitre et à réduire ceux-ci à une simple force 
de réaction incapable d’eff ectuer des choix politiques. 
S’opposer au Hamas n’est pas « expliquer aux Palesti-
niens comment résister » mais bien soutenir les Pales-
tiniens qui s’opposent aussi au Hamas et qui mènent la 
résistance sur une base politique diff érente.

Les actions du Hamas ont été suivies d’une réponse 
4 https://www.phr.org.il/en/gender-based-violence-eng/ 
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massive de l’État israélien, ainsi que le Hamas l’avait 
anticipé et espéré. Il faut le réaffi  rmer : nous sommes 
consternés et nous nous opposons catégoriquement 
aux attaques de l’État israélien sur les civils et les 
infrastructures civiles de Gaza, au déplacement des 
populations palestiniennes, à la rhétorique déshuma-
nisante et aux intentions de nettoyage ethnique formu-
lées par les politiciens israéliens, aux projets d’implan-
tation de colonies à Gaza et à la violence des colons et 
des forces de sécurité israéliennes exercée contre les 
Palestiniens de Cisjordanie. Nous soutenons la lutte en 
faveur des droits des Palestiniens et nous nous oppo-
sons à la violence de l’État israélien et à l’occupation.

Mais si notre mouvement doit eff ectivement pour-
suivre ses objectifs d’émancipation et de démocratie, 
il doit être également  un lieu de réfl exion et de cri-
tique des courants qui agissent au sein de la gauche 
contre ces mêmes objectifs.

Reconnaître la souff rance des Palestiniens ne veut 
pas dire que nous ne pouvons pas également réfl é-
chir aux problèmes posés par beaucoup de réactions 
à gauche, et plus généralement aux perspectives des 
gauches suite au 7 octobre.

Dans la foulée des attaques, les actes antisémites 
– attaques violentes, harcèlement en ligne et dans la 
réalité – ont explosé dans le monde. Les discours an-
tisémites se sont répandus viralement sur les réseaux 
sociaux et dans les rues. Le racisme antimusulman 
a aussi fortement augmenté. L’extrême droite instru-
mentalise ce confl it pour toucher de nouveaux publics, 
autant parmi les soutiens que parmi les opposants à 
Israël. La polarisation croissante et la division contri-
buent à la déshumanisation des Juifs, des Arabes et 
des musulmans partout, et pas seulement des Israé-
liens et des Palestiniens, ainsi qu’à la diff usion d’une 
concurrence victimaire dans un jeu à somme nulle en 
lieu et place de la solidarité.

Nous nous opposons aux tentatives visant à discré-
diter, diaboliser ou même criminaliser tout mouve-
ment de solidarité avec les Palestiniens au prétexte 
de l’antisémitisme au sein du mouvement pro-pales-
tinien et de la gauche en général. Néanmoins, une 
confrontation avec l’antisémitisme reste nécessaire.

Il ne s’agit pas d’une question de respectabilité du 
mouvement pro-palestinien. La raison pour laquelle 
il faut se confronter à l’antisémitisme lorsqu’il appa-
raît n’est pas qu’il rend suspecte la solidarité avec 
les Palestiniens, mais que la présence de positions 
réactionnaires et conspirationnistes dans nos mouve-
ments, même sous forme codée ou marginale, risque 
d’intoxiquer nos projets politiques.
Où la gauche s’est-elle perdue ?
Pourquoi est-il si diffi  cile pour une large part des 
gauches d’adopter une attitude humaniste élémen-

taire et de prendre en compte la souff rance des civils 
– y compris des citoyens israéliens – comme point de 
départ ? Pourquoi certains ont-ils été incapables de 
condamner un massacre sans chercher à le relativiser 
ou le contextualiser de façon insensée ? Pourquoi la 
solidarité des militants des gauches avec les victimes 
d’oppression semble-t-elle parfois conditionnée à 
l’alignement géopolitique de l’État qui les opprime ? 
Pourquoi une bonne partie des courants de la gauche 
doit-elle se battre pour identifi er l’antisémitisme et y 
faire face dans ses propres rangs ?

Il n’y a pas de réponse unique et simple à ces 
questions mais nous croyons que commencer à y ré-
pondre est une étape essentielle pour un renouveau 
des gauches. Nous présentons notre analyse de ce que 
nous considérons ici comme certains des problèmes 
les plus importants.
Fétichisation du confl it Israël/Palestine

Le confl it Israël/Palestine est devenu un drame moral 
central pour une large part de la gauche contempo-
raine, de la même manière que le fut l’Afrique du Sud 
pour la génération précédente.

Certains reportages et commentaires journalis-
tiques grand public utilisent un cadre intellectuel 
orientaliste pour décrire toute la région, faisant le por-
trait d’Arabes barbares et pré-modernes, à l’opposé 
d’Israël habituellement représenté comme une démo-
cratie libérale moderne.

En même temps, les organes de presse dominants, 
tout comme la presse engagée à gauche, accordent 
beaucoup plus d’attention au confl it Israël/Palestine 
qu’à la Syrie, au Kurdistan, au Soudan, à l’Éthiopie, 
à la RDC, au Sri-Lanka, au Myanmar ou à tout autre 
endroit du monde où des états militaristes (ou des 
acteurs non-étatiques) oppriment des minorités natio-
nales et ethniques ou se livrent à des massacres.

Il ne s’agit pas d’établir une hiérarchie morale ou 
politique des oppressions dans le monde ni de prio-
riser l’attention et l’action en fonction du degré de 
souff rance. Il s’agit plutôt de montrer que la solida-
rité avec les Palestiniens doit trouver sa source dans 
un engagement universel en faveur des droits fonda-
mentaux, ce qui suppose également la solidarité avec 
toutes les autres luttes contre l’oppression.

En fétichisant le confl it Israël/Palestine et en idéali-
sant la lutte des Palestiniens dans une imagerie roman-
tique, les partisans des gauches se font le miroir de la 
déshumanisation des Palestiniens régnant dans l’opi-
nion générale. L’eff et de cette fétichisation du confl it 
Israël/Palestine par les gauches est de faire des Palesti-
niens comme des Juifs israéliens les personnages abs-
traits d’un récit politique plutôt que des êtres humains 
de chair et de sang, susceptibles de réagir de diverses 
manières à leur condition et leurs expériences.
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Ignorance de l’Histoire
En dépit de la centralité de la cause palestinienne dans 
la gauche contemporaine, il y règne souvent une mé-
connaissance de l’histoire de la région et du confl it.

Une grande partie des militants des gauches ont 
détourné le sens de concepts potentiellement utiles à 
l’analyse, tels que le « colonialisme de peuplement5 », 
pour les transformer en pseudo-analyses6. User de ces 
termes de façon simpliste permet aux militants d’éviter 
la confrontation avec la complexité. La diversité his-
torique interne7 du sionisme, sa relation ambivalente 
aux divers impérialismes et les histoires variées des 
exils8 qui ont donné lieu aux migrations juives vers 
Israël depuis un certain nombre de pays sont souvent 
mal comprises.

Le processus de formation d’Israël comme foyer 
national juif impliquait une colonisation de peuplement 
entraînant le déplacement de nombreux habitants initia-
lement présents, au prix de crimes de guerre et d’expul-
sions. Ce fut aussi la fuite éperdue d’un peuple qui avait 
lui-même été victime de la violence raciste et d’une 
tentative d’extermination. Les Palestiniens sont, d’après 
une phrase d’Edward Saïd, « les victimes des victimes et 
les réfugiés des réfugiés ». Les Juifs israéliens sont loin 
d’être les seuls à s’être constitués en nation et à avoir 
fondé un État sur des bases qui entraînaient la déposses-
sion des habitants déjà présents de leur propre territoire. 
Se confronter entièrement à cette histoire, avec toute 
sa complexité et ses tensions, n’est pas destiné à mini-
miser la souff rance endurée par les Palestiniens lors de 
la fondation d’Israël et après. Mais manquer de le faire 
ruinerait la compréhension et les eff orts déployés pour 
développer et soutenir les luttes pour l’égalité.

Un meilleur niveau de connaissance historique et 
une prise en compte plus engagée des implications 
pratiques des diff érentes propositions de « solutions » 
possibles, solution à un État, à deux États, ou autres, 
permettrait de revivifi er le mouvement de solidarité.
Politique confusionniste
Une clé d’analyse importante de la politique contem-
poraine, dans le sillage de l’eff ondrement des mouve-
ments ouvriers de masse, est la montée en puissance 
des projets politiques syncrétiques qui se dessinent 
sur des traditions politiques disparates – qu’on appelle 
parfois la politique rouge/brune, le diagonalisme ou 
le confusionnisme. Certaines franges de la gauche 
ont conclu des alliances dangereuses avec des forces 
d’extrême droite. Des tribuns d’extrême droite présents 
dans les manifestations contre la guerre9 aux anciens 
militants de gauches rejoignant la contestation du 

5 https://sk.sagepub.com/books/unsettling-settler-societies/n11.xml
6 Arnon Degani, https://archive.ph/ytTgZ
7.A Living Revolution Anarchism in the Kibbutz Movement (J. Horrox). AK Press, 2009
8.https://amp.theguardian.com/lifeandstyle/2009/may/16/rachel-shabi-iraqi-jewish-heritage
9 https://itsgoingdown.org/neo-nazis-claim-anti-war-protest-dc/

confi nement résultant de la Covid10, des infl uenceurs 
anti-impérialistes recevant des invités paléo-conser-
vateurs11 aux chanteurs de folk anarchistes promou-
vant des négationnistes12, ces derniers temps ont vu 
naître des collaborations politiques alarmantes. Par-
fois, ces mouvements naissent ou se développent à 
partir de franges de l’extrême droite essayant de se 
vendre à la gauche. Puisque l’antisémitisme est sou-
vent le ciment des éléments disparates dans ces for-
mations syncrétiques, ces courants peuvent se révéler 
toxiques quand ils se manifestent dans le militantisme 
en solidarité avec la Palestine.
Campisme
Dans le monde entier ont lieu des luttes pour le chan-
gement démocratique et pour gagner plus de droits et 
d’égalité. Mais elles sont de plus en plus souvent asso-
ciées aux revendications selon lesquelles ces principes 
représentent l’hégémonie de « l’élite libérale occiden-
tale » et son « ordre mondial unipolaire » plutôt que 
les droits et les aspirations humaines universels.

Les régimes oppresseurs et autoritaires affi  rment 
que les eff orts fournis pour les rendre redevables de 
ces principes ne sont que des tentatives de protéger 
l’hégémonie unipolaire occidentale. Ces régimes se 
présentent comme les leaders d’un monde « multipo-
laire » émergent, où les diff érents régimes autoritaires 
seront libres de défi nir la « démocratie » selon leurs 
propres standards antidémocratiques.

Par ailleurs, de même que les mouvements racistes, 
patriarcaux et autoritaristes occidentaux se procla-
ment la voix des peuples de souche authentiques 
contre les « élites mondialistes13 », dans les anciennes 
colonies occidentales, ces mouvements se présentent 
comme la « majorité décoloniale14 » contre l’hégémo-
nie des « élites occidentalisées ».

Les gauches refusent souvent de reconnaître cette 
dynamique. Pire, certaines de ses composantes dif-
fusent une (fausse) promesse : celle qui veut que des 
régimes et des forces tyranniques, autoritaires et réac-
tionnaires représentent une résistance progressiste à 
l’« Occident impérialiste ». Leur engagement pour la 
survie et la solidité de ces régimes « multipolaires » se 
fait au détriment d’une solidarité consistante, effi  cace 
et signifi cative avec les mouvements de résistance à 
ces régimes.

L’impérialisme occidental est confronté au défi  des 
alternatives réactionnaires15 : l’impérialisme russe, 
l’impérialisme chinois, l’impérialisme régional ira-
10.https://www.jewishnews.co.uk/piers-corbyn-fined-10k-for-organising-anti-
lockdown-demo-featuring-david-icke/
11 Douglas Abbott Macgregor.
12 https://burlesshanae.medium.com/gilad-atzmon-david-rovics-and-creeping-an-
tisemitism-4577671e7eec
13.https://theimaginativeconservative.org/2020/06/hungary-resists-globalist-
marxist-alliance-joseph-pearce.html
14.https://newlinesmag.com/argument/how-hindu-nationalists-redefi ned-decolonization-in-india/
15.https://newlinesmag.com/argument/the-liquid-imperialism-that-engulfed-syria/
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nien, déploient souvent des forces paramilitaires 
écrans telles que le Hezbollah et, dans une certaine 
mesure, le Hamas, et jouent un rôle contre-révolution-
naire, notamment durant la vague des mouvements de 
libération qui s’est élevée en 2011. Les pétro-monar-
chies de la péninsule arabe deviennent progressive-
ment des puissances globales ; d’autres puissances im-
périalistes régionales ou sub-impérialistes telles que 
la Turquie deviennent de plus en plus fortes et ne sont 
certainement pas de simples États clients des USA.

Face à cette situation, une extrême gauche qui 
prêche depuis des années que tout ce qui nuit à l’im-
périalisme hégémonique occidental (celui des USA) 
et à ses alliés est nécessairement progressiste (une 
perspective connue comme le « campisme » – s’as-
sociant à un « camp » géopolitique plutôt que pour-
suivant un projet authentiquement internationaliste) 
ne peut que s’abîmer dans l’apologie de ces régimes 
réactionnaires. Cet « anti-impérialisme » campiste16 
est aveugle au fait qu’en soutenant le soi-disant « axe 
de résistance », il ne s’oppose nullement à l’impéria-
lisme mais est l’auxiliaire d’un pôle impérial rival 
dans un monde « multipolaire »17.

Dans une période historique antérieure (atteignant 
son point culminant durant la Guerre Froide), le pôle 
d’opposition aux USA dans l’imaginaire de la gauche 
campiste était l’URSS (qui servait souvent non pas 
comme une véritable boussole politique, mais sim-
plement comme un symbole de la possibilité d’une 
quelconque alternative). Mais après le choc pétrolier 
de 1973 et la révolution iranienne de 1979, et particu-
lièrement après la chute du bloc soviétique, ce rôle fut 
progressivement assuré par diverses confi gurations 
de l’« axe de résistance » incluant la République isla-
mique d’Iran et peu après le Hamas.
Théorie du complot
Notre monde complexe et « multipolaire », l’opacité 
des mécanismes de pouvoir et d’oppression ainsi que 
les processus de fragmentation sociale conduisent les 
gens à rechercher des réponses à leurs questions et des 
explications au-delà de « la pensée dominante ». Les 
plateformes numériques qui monétisent la désinforma-
tion et les fausses informations, qui facilitent la propa-
gation des mythes et des mensonges, facilitent l’accès 
aux théories conspirationnistes qui donnent l’impres-
sion d’apporter des réponses et des explications.

Les façons de partager et d’acquérir la connais-
sance par le tout numérique, encouragent simultané-
ment le cynisme envers les institutions et la crédu-
lité vis-à-vis des sources « alternatives ». La joie de 
« démasquer » les réalités cachées conjointement au 
désespoir devant l’omnipotence de l’hégémon et la 

16 Cf. Indefensible. Democracy, Counterrevolution, and the Rhetoric of Anti-Impe-
rialism (Rohini Hensman).
17 https://www.theindiaforum.in/politics/multipolarity-mantra-authoritarianism

recherche de liens de causalité entre des phénomènes 
disparates18 en l’absence des outils analytiques per-
mettant de comprendre le sens de ces derniers. Et les 
théories complotistes conduisent presque invariable-
ment à l’antisémitisme, qui fonctionne comme une 
méta-théorie de la conspiration.

L’antisémitisme fusionne souvent avec le fana-
tisme antimusulman dans l’imaginaire de l’extrême 
droite conspirationniste, par le biais des théories du 
« Grand Remplacement » qui postulent un complot 
fomenté par des « fi nanciers mondialistes », dont le 
plus éminent est George Soros, afi n de sponsoriser 
l’immigration musulmane en Europe, aux USA et 
dans d’autres contrées à majorité « blanche » et dépla-
cer les populations « blanches ».
L’antisémitisme comme pseudo-émancipation
Comme d’autres théories complotistes, l’antisémi-
tisme off re de fausses réponses et des explications fa-
ciles dans un monde complexe et confus. À l’inverse 
de beaucoup d’autres racismes, l’antisémitisme appa-
raît souvent comme un discours pseudo-rebelle, une 
façon de « frapper ceux du dessus  » : il peut attribuer 
à l’objet de sa haine un pouvoir, une richesse et une 
ruse presque infi nis. En raison de son caractère pseu-
do-émancipateur, l’antisémitisme paraît souvent radi-
cal. Mais c’est un pseudo-radicalisme : en assimilant 
les Juifs à une élite cachée contrôlant nos sociétés, il 
sert à rendre la vraie classe dominante invisible19, à en 
protéger les structures de pouvoir et à détourner sur 
les Juifs la colère face à l’injustice.

Ainsi que Moishe Postone le suggérait20, il agit 
souvent comme une forme d’« anti-capitalisme féti-
chisé » : « La puissance mystérieuse du capital, qui 
est intangible, globale et qui emporte les nations, les 
régions et les vies des gens, est attribuée aux Juifs. La 
domination abstraite du capitalisme est personnifi ée 
par les Juifs ». Cet antisémitisme pseudo-émancipa-
teur a une longue histoire21, s’étalant depuis certains 
textes fondateurs de branches maîtresses du socia-
lisme moderne jusqu’aux congrès de la Seconde In-
ternationale, aux syndicats et partis ouvriers au temps 
des migrations de masse d’Europe de l’Est, aux ver-
sions New Age du fascisme dans le mouvement éco-
logiste22. Il était présent, et contesté, au sein des partis 
de la Révolution russe, s’exprimait dans le nazisme 
et l’idéologie stalinienne d’après-guerre23 et est repris 
par ses héritiers d’aujourd’hui, qui voient chez des 
« fi nanciers mondialistes » et « cosmopolites »24 une 
18.https://www.jewthink.org/2021/02/22/into-the-fl atlands-with-professor-david-miller/
19.https://www.aprilrosenblum.com/thepast
20.http://www.palim-psao.fr/2019/02/le-sionisme-l-antisemitisme-et-la-gauche-
par-moishe-postone.html
21.https://transformativestudies.org/publications/journal-of-social-justice/past-is-
sues-jsj/journal-of-social-justice-volume-9-2019/
22 https://theanarchistlibrary.org/library/janet-biehl-and-peter-staudenmaier-eco-
fascism-lessons-from-the-german-experience
23.https://www.workersliberty.org/story/2011-04-28/stalinist-roots-left-anti-semitism
24 https://www.revolutionarydemocracy.org/rdv9n1/stalintel.htm
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pieuvre vampire exploitant les travailleurs productifs 
enracinés dans leur terre de naissance. Mais cet anti-
sémitisme est aussi de plus en plus souvent jumelé 
avec une vision « anti-impérialiste » dans laquelle on 
suce le sang des miséreux du Sud Global.
Accointances avec l’islamisme 

Bien que certains pans de la gauche (particulière-
ment en Europe et dans les Amériques, mais égale-
ment dans d’autres régions du monde) possèdent une 
longue histoire de racisme antimusulman (revenue à 
l’avant-plan pendant la guerre syrienne, alors que des 
blocs de gauche usaient du vocable de guerre contre 
le terrorisme pour diaboliser la révolution), dans la 
période qui suivit la Seconde Intifada et le 11 sep-
tembre, la conception du monde campiste décrite plus 
haut a conduit beaucoup de gens de gauche à consi-
dérer l’islamisme comme une force progressiste ou 
même révolutionnaire en regard de l’impérialisme 
occidental hégémonique.

C’est, malheureusement, un phénomène mondial. 
Cependant, la plupart des militants de gauche d’Asie 
du sud-ouest et d’Afrique du Nord (SWANA), qui ont 
été confrontés plus directement à la politique réac-
tionnaire des islamistes que des militants de gauche 
dans les autres régions du monde, n’entretiennent pas 
de telles illusions, bien au contraire. Les partisans de 
l’extrême gauche vivant en dehors de la SWANA fe-
raient bien de les écouter.

L’islamisme englobe diff érentes branches. Le Ha-
mas n’est pas Daesh, Daesh n’est pas les Talibans, les 
Talibans ne sont pas le régime d’Erdoğan en Turquie. 
Le Hamas lui-même comprend diff érents courants. Il 
est important de comprendre ces distinctions. Mais 
cela ne doit pas aveugler les gauches sur le fait qu’au 
niveau social du pouvoir, les mouvements et les ré-
gimes islamistes, tout comme d’autres formes de fon-
damentalisme religieux politique, maltraitent les mino-
rités religieuses, ethniques et sexuelles, les femmes, les 
dissidents politiques et les mouvements progressistes.

Le racisme anti-juif est un élément persistant de 
l’idéologie islamiste, clairement affi  ché dans le tra-
vail fondateur de Sayyid Qutb « Notre combat contre 
les Juifs » (1950), et dans la Convention de 1988 du 
Hamas (qui cite le faux document antijuif des Proto-
coles des Sages de Sion). Les positions des islamis-
tess sur Israël, sur le sionisme et sur les Juifs ne sont 
pas purement « politiques », c’est-à-dire explicables 
seulement en termes de confrontation entre Palesti-
niens et Israéliens/sionistes, mais participent plus lar-
gement d’une vue antisémite du monde.

Bien qu’ils aient leurs propres perspectives et 
agendas, les mouvements islamistes doivent être 
compris dans le contexte de la compétition entre 
puissances régionales dans un monde d’impéria-

lismes concurrents : les islamistes s’opposent souvent 
à l’impérialisme hégémonique au nom d’un impéria-
lisme régional rival ou en s’alliant à celui-ci – tel que 
celui d’Iran. Dans le même temps, l’impérialisme des 
USA et ses alliés, comme Israël, tolèrent ou appuient 
parfois également les mouvements islamistes afi n 
d’aff aiblir d’autres forces.

La façon de voir les luttes de libération relatives 
au genre et à la sexualité comme étant d’importance 
politique secondaire par rapport à d’autres problèmes 
tels que, par exemple, la lutte contre « l’ennemi com-
mun »25 qui est « l’impérialisme des USA », permet 
aussi en partie d’expliquer la volonté manifestée par 
beaucoup de militants de l’extrême gauche de blan-
chir, faire taire les critiques sur ou même proposer 
des alliances avec des mouvements qui, comme tous 
les mouvements fondamentalistes26 religieux, sont 
obsédés par le contrôle patriarcal, homophobe et 
transphobe du genre et de la sexualité.
Abandon de l’analyse de classe
La seule voie possible pour déboucher sur un véritable 
projet politique démocratique et anticapitaliste est le 
soutien aux luttes auto-organisées des exploités et des 
opprimés qui vont dans le sens de l’émancipation. La 
lutte des classes n’a cessé de reculer depuis des décen-
nies suite aux victoires du néolibéralisme et aux dé-
faites du mouvement social et ouvrier. Mais l’abandon 
du soutien à l’auto-organisation de la classe ouvrière 
et des autres luttes d’émancipation contribuant à la 
démocratie à partir de la base relève d’une longue his-
toire. Le siècle dernier a vu quantité d’instances des 
gauches substituer la volonté des États staliniens et 
d’autres forces autoritaristes à celle des exploités et 
des opprimés.

Beaucoup de gens qui se défi nissent eux-mêmes 
comme étant de gauche ont été jusqu’à soutenir, avec 
un point de vue plus ou moins critique, les forces éta-
tiques et non-étatiques qui ne se réclament même pas 
de la rhétorique ni du symbolisme du socialisme : la 
Russie de Poutine, la Syrie d’Assad, la République 
islamique d’Iran et les forces paramilitaires telles que 
le Hamas et le Hezbollah.

Nous pensons que la montée des projets poli-
tiques confusionnistes, campistes ou complotistes, 
ainsi que le ralliement croissant à l’antisémitisme 
pseudo-émancipateur, peuvent s’expliquer partielle-
ment comme une conséquence de cet abandon par la 
gauche de la notion de classe et d’une analyse de la 
dynamique du capitalisme mondial.

Une grande partie des politiques à gauche de ces 
dernières décennies ont été fondées non pas tant sur la 
lutte contre le capitalisme en tant que relation sociale, 
mais bien comme le rejet de l’« hégémonie améri-
25.https://commons.com.ua/en/intervyu-z-fridoyu-afari-pro-prava-zhinok-v-irani/
26.https://www.opendemocracy.net/en/5050/25-years-women-working-against-fundamentalism-in-uk/
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caine », de la « mondialisation », de la « fi nance » – 
ou parfois du « sionisme » considéré comme l’avant-
garde de toutes ces forces. Cela a conduit beaucoup 
de gens qui se vivent comme étant de gauche à avoir 
de la sympathie pour les alternatives réactionnaires à 
l’ordre politique et économique actuel.

Dans le même temps, des versions tronquées de 
l’anticapitalisme qui se concentrent sur l’immoralité 
supposée du capital « fi nancier » ou « improductif » 
– plutôt que sur l’antagonisme objectif entre le capi-
tal et le travail – encouragent les critiques personna-
lisées des « élites mondialisées » et des « banquiers 
de Rothschild » au lieu d’un mouvement en faveur de 
l’abolition du capitalisme lui-même grâce à l’organi-
sation collective et à la lutte provenant de la base.
Antiracisme sélectif
L’antiracisme global contemporain a été modelé dans 
le contexte d’un 20e siècle dominé par les luttes contre 
le racisme anti-noirs, aux USA et ailleurs, et contre 
l’impérialisme et le colonialisme occidentaux. Son ap-
préhension de la notion de race est souvent simpliste, 
binaire et mal conçue pour comprendre les lignes com-
plexes d’intersections de la racialisation du 21e siècle.

La perspective dominante d’une bonne part de 
la pensée « décoloniale » présente une vision mani-
chéenne qui divise le monde en « oppresseurs » et 
« oppressés », appliquant ces catégories à des nations 
et à des peuples dans leur entièreté.

Cette vision handicape la gauche lorsqu’elle doit 
comprendre comment les diff érents racismes se ré-
pondent – pourquoi les suprémacistes hindous d’Inde 
appuient le nationalisme israélien avec enthousiasme, 
par exemple, ou pourquoi l’État chinois suprémaciste 
Han se présente comme l’avocat des droits des Pales-
tiniens tout en se livrant à une colonisation et à une 
répression de masse des musulmans dans le Xinjiang/
Turkestan de l’est au nom de la « Guerre du peuple 
contre le terrorisme ».

Et elle handicape aussi la gauche lorsqu’elle doit 
comprendre le racisme quand il ne correspond pas à 
une question de couleur de peau, comme pour le ra-
cisme des Européens de l’ouest contre les Européens 
de l’est « pas si blancs que ça »27, le racisme des Russes 
contre les Ukrainiens ou le racisme anti-Arméniens.

L’antisémitisme en particulier ne rentre pas clai-
rement dans la vision du monde de cet antiracisme 
sélectif, qui voit les Juifs comme « blancs » et ne peut 
par conséquent pas les considérer comme victimes 
de racisme. Cette perspective eff ace les « Juifs non 
blancs » et passe à côté de la construction sociale et 
contingente de la blanchité elle-même. L’intégration 
de certains Juifs dans la blanchité est réelle mais elle 
est inégale et très récente dans de nombreux cas.
27.How Eastern Europeans Became Less White (Ivan Kalmar). Cambrifge Uni-
versity Press, 2022.

Cet antiracisme tronqué est le refl et de l’anticapi-
talisme tronqué dans lequel se perdent les gauches.

En résumé, le renouveau de la gauche en tant que 
mouvement pour la solidarité internationale nécessite 
un antiracisme et un féminisme consistants, une régé-
nérescence d’une politique de classe, un renouveau 
de l’analyse du capitalisme mondial et le rejet d’une 
vision campiste qui procède d’une division binaire du 
monde en catégories du bien et du mal.

Comment pouvons-nous transformer et régénérer 
la gauche ?

Nous proposons cette analyse comme une contribu-
tion pour un renouveau des gauches fondé sur un pro-
jet politique authentiquement internationaliste et dé-
mocratique. Il n’est pas toujours facile de s’attaquer 
aux idées réactionnaires dans nos propres rangs. Mais 
quand nous le faisons, notre mouvement s’enrichit, 
à chaque fois, de la compréhension plus profonde 
qui s’en dégage. À quoi cela ressemblerait-il si les 
gauches prenaient cette analyse en compte ?
Une solidarité consistante
En tant qu’internationalistes, notre point de départ de-
vrait être la promotion du droit universel à l’accession 
des peuples aux droits démocratiques. Insister sur la 
solidarité avec les civils attaqués des deux côtés n’est 
pas un style désinvolte d’équivalence morale ou d’ar-
gutie mais bien un principe éthique fondamental. La 
vraie solidarité ne veut pas dire qu’il faut voir toutes 
les personnes comme étant les mêmes et n’ignore pas 
les diff érences structurelles entre les victimes ; au 
contraire, elle reconnaît et respecte les diff érenciations.

Les gauches devraient se préoccuper des morts ci-
viles, qu’elles soient causées par l’État juif ou par les 
États arabes, par les États du camp occidental ou par 
les États qui s’y opposent ou encore par des acteurs 
non-étatiques.

La fi n est substantiellement conditionnée et préfi -
gurée par les moyens : une politique menée au moyen 
de massacres indiscriminés de civils ne sert pas une 
fi n émancipatrice.

Sont particulièrement problématiques les courants 
politiques qui mettent la lumière sur les souff rances des 
Palestiniens à Gaza tout en restant silencieux – si ce 
n’est enthousiastes – lorsque les Syriens (y compris des 
Syriens palestiniens) ont été massacrés par le gouver-
nement d’Assad et ses alliés (massacres souvent jus-
tifi és par exactement la même rhétorique de la guerre 
contre le terrorisme que celle dont use Israël pour excu-
ser les frappes contre les civils) ou que les Ouïghours 
et d’autres minorités ethniques majoritairement musul-
manes font face aux incarcérations de masse, à la sur-
veillance totale et à l’anéantissement culturel en Chine.

Donner de la voix aux forces militantes des tra-
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vailleurs et des travailleuses, des progressistes, et de 
ceux et celles qui agissent pour la paix des deux côtés.

Le changement démocratique radical est impos-
sible sans la volonté propre de se battre consciem-
ment et activement pour celui-ci. Une gauche inter-
nationale qui consacre ses énergies à faire le jeu des 
forces réactionnaires ne fait rien pour aider au déve-
loppement de cette volonté ; au contraire, elle l’inhibe.

Dans le confl it Israël/Palestine, comme dans toute 
lutte internationale, une gauche véritablement inter-
nationaliste et démocratique devrait concentrer son 
activité sur l’écoute, l’engagement et la constitution 
d’un soutien concret aux forces présentes sur le ter-
rain qui s’organisent pour faire progresser un agenda 
démocratique. Cela signifi e off rir une caisse de réso-
nance à la voix des acteurs locaux – les féministes, 
les militant.es queers, les syndicalistes, les activistes 
de l’environnement – qui s’opposent dans les sociétés 
israélienne et palestinienne à la violence d’État perpé-
tuelle et à la division raciste.
Critiquer les États ne veut pas dire s’opposer aux 
droits fondamentaux des peuples
Les communautés nationales dans leur ensemble bé-
néfi cient souvent des politiques colonialistes de leurs 
états et de l’oppression des autres peuples. Mais ces 
bénéfi ces ne sont pas uniformes et cela ne veut pas 
dire que tous leurs membres sont également com-
plices ou qu’ils ont le même pouvoir sur les politiques 
de leur État.

La solidarité avec les Palestiniens ne devrait pas 
être synonyme d’hostilité monobloc envers les Juifs 
israéliens en tant que peuple ni s’opposer aux droits 
fondamentaux de ces derniers. Un projet politique de 
gauche doit viser à aligner les droits démocratiques 
de tous sur le mieux-disant et non à les soustraire aux 
uns pour les « redistribuer » à d’autres.

Partout, les Juifs – qui sont souvent liés à des per-
sonnes ou des lieux en Israël – se sentent attaqués 
quand les Israéliens en général sont ciblés. Soutenir 
les droits des Palestiniens demande d’identifi er et de 
nommer précisément l’État d’Israël et son appareil 
idéologique comme les auteurs de l’injustice, et non le 
peuple israélien comme un tout, considéré comme un 
bloc homogène et indiff érencié sur le plan politique.
Comprendre Israël dans le monde
L’antisémitisme attribue traditionnellement un pou-
voir absolu aux Juifs. Quand ce schéma s’applique à 
Israël, c’est toujours de l’antisémitisme. Israël existe 
dans un monde complexe, mouvant, « multipolaire » ; 
c’est un État puissant mais son pouvoir est limité dans 
le système mondial. Il n’est certainement pas le leader 
de l’impérialisme mondial que l’on dépeint dans cer-
tains narratifs à gauche.

Il y a un grand nombre de raisons pour lesquelles il 

est juste et nécessaire de critiquer Israël, et qui sont les 
mêmes raisons pour lesquelles on peut critiquer bien 
des États dans le monde, y compris certains des pays 
dans lesquels nous vivons nous-mêmes. Refuser de 
diaboliser Israël ou le considérer comme exceptionnel 
ne veut pas dire être d’accord avec sa politique, mais 
plutôt inscrire cette politique dans les tendances dont 
elle est l’une des expressions et non la quintessence. 
Même la violence à grande échelle qu’Israël infl ige 
aux habitants de Gaza trouve un précédent récent dans 
la guerre du régime d’ Assad contre le peuple syrien.

Les courants des gauches qui critiquent le colonia-
lisme d’implantation israélien tout en faisant l’apo-
logie du colonialisme russe en Ukraine28 utilisent un 
double standard. Nous pressons aussi nos camarades 
de réfl échir pour savoir si eux ou leurs organisations 
utilisent le même langage ou le même registre émo-
tionnel au sujet de l’oppression des Kurdes par la Tur-
quie ou des Tamouls par le Sri-Lanka, par exemple, 
qu’au sujet de l’oppression des Palestiniens par Israël. 
Si la réponse est non, considérez l’impact politique et 
les implications de cet exceptionnalisme.
Une approche critique du nationalisme
Les nations sont des constructions sociales qui fonc-
tionnent en partie pour masquer les exploitations et 
les oppressions en leur sein, telles que celles liées à 
la classe sociale, au genre, à la race, ou autre, au nom 
d’un « intérêt national » uniforme. Notre objectif de 
long terme est une association libre de tous les êtres 
humains, c’est-à-dire un monde sans nations, dans 
lequel les distinctions ethniques deviennent secon-
daires. Cependant, transcender la nationalité est dif-
fi cile à concevoir dans un monde où des gens sont 
oppressés, occupés et parfois massacrés en raison de 
leur histoire nationale.

Les gens de gauche doivent se dresser contre l’op-
pression des peuples liée à leur nationalité. Mais nous 
devons aussi reconnaître que tous les nationalismes – 
y compris ceux des groupes opprimés actuellement – 
sont, au moins potentiellement, vecteurs d’exclusion 
et d’oppression. Soutenir le droit de se défendre d’un 
peuple donné ou de conquérir l’autodétermination ne 
signifi e pas pour autant embrasser leur nationalisme 
par procuration. Une gauche internationaliste ne doit 
pas brandir un drapeau national ou soutenir un État ou 
un mouvement national sans critique.

La gauche doit soutenir le droit à l’autodétermi-
nation comme faisant partie d’un programme pour 
l’égalité démocratique. Cela suppose de promouvoir 
sur une même base le droit de tous les peuples à l’au-
todétermination et de s’opposer à tout programme qui 
ambitionne la domination d’un peuple sur un autre.

L’objectif du Hamas de remplacer la domination 
nationaliste juive par une domination nationaliste is-
28.https://newpol.org/the-historical-background-to-putins-invasion-of-ukraine/
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lamiste – un état théocratique dont les « usurpateurs » 
juifs seraient expulsés – est réactionnaire. Le fait 
qu’il soit hautement improbable qu’ils parviennent à 
leurs fi ns ne rend pas leur objectif plus supportable du 
point de vue d’une ambition politique démocratique 
internationaliste.
Antiracisme inconditionnel
Les raisons pour lesquelles il faut se tenir aux côtés 
des victimes du racisme ne se limitent pas à la com-
passion pour la sensibilité blessée des personnes 
concernées – bien que s’en préoccuper soit préfé-
rable à l’indiff érence parfois affi  chée à gauche. Elles 
tiennent aussi à ce que les idées qui incitent au sec-
tarisme minent les eff orts pour faire progresser les 
luttes en faveur de la démocratie.

Cela suppose de refuser de conditionner notre so-
lidarité contre le racisme à la politique.

Tout comme c’est un tort de demander aux Pa-
lestiniens (ou aux autres Arabes ou musulmans) de 
condamner le Hamas avant de leur donner droit au 
soutien contre le racisme, c’en est un également de 
demander aux Israéliens ou aux Juifs de la diaspora 
de faire la démonstration de leur pureté idéologique 
– montrer qu’ils sont de « bons » Juifs – avant que le 
racisme dirigé contre eux ne soit pris au sérieux.

La solidarité contre le racisme ne doit pas être 
conditionnée à l’approbation de l’opinion politique 
dominante de la personne ou du groupe victime de 
ce racisme. Elle requiert au contraire l’incondition-
nalité de l’opposition au racisme et aux autres haines, 
même lorsque les membres du groupe ciblé sont sus-
ceptibles d’avoir des idées réactionnaires.

La gauche peut et doit inconditionnellement s’op-
poser au racisme anti-Palestiniens et anti-musulman 
sans approuver le Hamas ; elle peut et doit incondi-
tionnellement s’opposer à l’antisémitisme sans ap-
prouver le chauvinisme israélien.
Ne pas off rir de tribunes aux faux amis
Une particularité de la crise actuelle et de ses consé-
quences est le cynisme avec lequel les militants d’ex-
trême-droite (à l’inclusion de purs fascistes et de nazis 
au sens littéral) instrumentalisent la solidarité avec 
les Palestiniens pour répandre l’antisémitisme. Un 
petit nombre de ces militants rejoignent29 les défi lés 
anti-Israël. Un très grand nombre d’infl uenceurs pro-
palestiniens amplifi ent l’audience des contre-infl uen-
ceurs d’extrême-droite30 sur les réseaux sociaux, sou-
vent appuyés par les réseaux d’infl uence d’État russes 
et iraniens. Au cours des semaines qui ont suivi le 
7 octobre, des comptes tels que Jackson Hinkle (un 
promoteur du « communisme MAGA ») et Anastasia 
Loupis (un militant antivax d’extrême-droite) ont ac-
29.https://itsgoingdown.org/neo-nazi-groups-are-attempting-to-worm-their-way-in-
to-rallies-against-the-war-on-gaza/
30.https://www.motherjones.com/politics/2023/10/stew-peters-far-right-support-palestine/

cumulé des millions d’abonnés parmi les utilisateurs 
hostiles à Israël grâce à leurs messages viraux (dont 
beaucoup contenaient des fausses informations) au 
sujet du confl it.

D’autre part, l’extrême droite n’est pas homogène, 
et les militants d’extrême droite antimusulmans, dont 
beaucoup se sont révélés antisémites en grattant un 
peu la surface, instrumentalisent avec cynisme la 
peur des Juifs et l’indignation d’un large public face 
au terrorisme du Hamas pour susciter l’hostilité anti-
musulmane et blanchir leur réputation de racistes. 
Nous devons démasquer et marginaliser ces acteurs 
répugnants. Nous devons tracer des lignes claires31. 
Nous ne pouvons pas permettre l’instrumentalisation 
de la souff rance des Juifs et des Palestiniens par des 
entrepreneurs politiques. Tout groupe off rant une tri-
bune aux nazis, aux fascistes et aux orateurs qui leur 
sont assimilés doit être traité de la même manière que 
les sympathisants des suprémacistes blancs.

Conclusion

Nous avons écrit ce texte comme une critique des 
lignes qui se sont imposées dans une bonne partie 
des gauches. C’est une critique depuis la gauche, et 
pour la gauche.

En tant que militants des gauches et organisateurs 
du mouvement social, nous ne considérons pas les 
tendances que nous décrivons comme des consé-
quences inévitables des principes fondateurs de la 
gauche. Nous les voyons comme le résultat de la 
déformation et de l’abandon de ces principes.

Les co-signatures additionnelles, y compris de 
celles et ceux qui approuvent certaines parties du 
texte mais pas d’autres, ainsi que les réponses cri-
tiques, sont les bienvenues. Étant donné le contexte, 
nous accueillons avec plaisir tout particulièrement 
les réponses, y compris critiques, des Palestiniens et 
des Israéliens de gauche. Nous espérons que ce texte 
contribuera à un large débat sur la transformation et 
le renouveau des gauches.

Nous voyons cet eff ort de régénérescence et de 
transformation comme une tâche nécessaire pour 
toute personne qui ne souhaite pas exclure la pos-
sibilité d’un changement systémique. Nous accueil-
lons favorablement l’engagement de toute personne 
investie dans un tel changement et qui comprend que 
pour être un instrument effi  cace pour y parvenir, les 
gauches doivent se changer elles-mêmes.

Ben Gidley, Daniel Mang, Daniel Randall

Traducteurs : Michaël Goldberg et Jonas Pardo
Version originale en anglais : https://leftrenewal.net
Co-signataires : https://leftrenewal.net/signatories/

◊◊◊
31.https://politicalresearch.org/2015/03/05/drawing-lines-against-racism-and-fascism
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Jean Jaurès, 1912-1914, 
Guerre à la guerre ! 
Tome 15 des Œuvres 
complètes, Fayard, 2023, 
668 pages. 35 €

L’entreprise ambitieuse 
d’édition d’œuvres de Jean 
Jaurès en 17 tomes vient 
d’arriver à son terme, avec 
ce tome 15 – qui paraît après 
les tomes 16 et 17 (qui sont 
thématiques). Le projet était 
à l’origine dirigé par l’histo-

rienne Madeleine Rebérioux, décédée entretemps, et 
l’historien Gilles Candar, dont la ténacité a permis 
cet aboutissement.

Ce tome 15 regroupe des textes, articles, discours 
des deux dernières années de la vie de Jean Jaurès. La 
lutte des socialistes contre la menace de guerre y tient 
évidemment une place considérable. L’importance 
de l’Internationale socialiste est soulignée à de 
multiples reprises par Jaurès, qui parle par exemple 
de « l’immense autorité morale de l’Internationale » 
(p. 215). Pour lui, le socialisme est un appel « à 
l’idéal d’une vie supérieure » (p. 246). Tout au 
contraire, le nationalisme n’est que « la fureur brute 
de l’instinct grossier de domination et d’exclusion. 
Le nationaliste ne discute pas ; il ne raisonne pas ; 
il hurle. Il veut piétiner, mépriser, écraser » (p. 332). 
D’autres pages, sur certains débats de l’époque, ont 
parfois moins bien vieilli.

Jaurès fut assassiné à 54 ans par un jeune 
nationaliste, dont le geste avait été infl uencé par les 
campagnes diff amatoires de la presse chauvine, en 
particulier d’extrême droite. Son article du 31 juillet 
1914 dans L’Humanité est donc son dernier écrit. 
Le hasard fait que son œuvre s’achève par le mot 
« avenir », de même que celle de Rosa Luxemburg 
– assassinée cinq ans plus tard – s’achève sur un 
verbe au futur (« Je serai »). Dans le monde actuel 
ravagé par les guerres et les haines, il n’est pas 
inutile de rappeler ces dernières phrases de Jaurès : 
« Ce qui importe avant tout, c’est la continuité de 
l’action, c’est le perpétuel éveil de la pensée et de la 
conscience ouvrières. Là est la vraie sauvegarde. Là 
est la garantie de l’avenir. » (p. 291)

Pour fi nir, il faut saluer la reproduction en 
annexe des listes de souscription de 1919 pour la 
publication des textes de Jaurès : on y retrouve des 

 Livres

noms et parfois de brefs messages de travailleuses 
et de travailleurs, de socialistes et de syndicalistes, 
notamment des cheminots et des instituteurs, 
qui disent leur admiration pour Jaurès qui a été 
« assassiné par la bourgeoisie » (p. 589), leur dégoût 
de la guerre mondiale qui vient de s’achever, et leur 
espoir d’un changement prochain de la société. Ces 
pages constituent de précieux témoignages de celles 
et ceux qui d’ordinaire n’ont pas accès à l’expression 
publique.

Julien CHUZEVILLE
♦ 

Grégory Chambat, Quand l’extrême droite rêve de 
faire école. Une bataille culturelle et sociale, Édi-
tions du croquant, 2024, 130 pages. 10 €

L’auteur est enseignant, mi-
litant syndical et collabora-
teur de la très bonne revue 
Questions de classe(s). Dans 
ce livre de poche dense, il 
dresse un panorama his-
torique de l’école comme 
lieu et objet d’enjeux poli-
tiques : l’extrême droite 
en a toujours fait une cible 
essentielle dans son agen-
da réactionnaire. Le rôle 
social attribué à l’école, les 
politiques éducatives et les 

choix pédagogiques sont imbriqués. Sont notamment 
cités l’orientation hyper-patriarcale des premiers 
textes sur l’éducation des fi lles, un enseignement se-
condaire qui n’était pas gratuit avant 1932, les persé-
cutions contre les pionniers des pédagogies actives, 
etc. Plus récemment, Marine Le Pen saluait dans une 
conférence de presse en 2017 la politique de Jean-Mi-
chel Blanquer comme « une victoire idéologique » 
de son parti. Avec une stratégie de monopoliser la 
critique, de répandre ses idées dans une conquête 
de l’hégémonie culturelle (référence gramcienne 
assumée), l’extrême droite veut rétablir la discipline 
(pour certains en allant jusqu’au salut au drapeau) et 
cesser de lutter contre les inégalités (en supprimant 
notamment l’éducation prioritaire). Les pédagogues 
et les syndicalistes, qui veulent être davantage que 
des exécutants aveugles et muets, deviennent les 
« ennemis de l’intérieur ». Nous avons déjà connu 
une époque où les enfants chantaient au garde-à-vous 
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l’hymne offi  ciel dans une école purgée de ses maîtres 
et maîtresses ayant participé à une grève générale, 
où le crucifi x était revenu sur les murs : c’était celle 
du maréchal Pétain. L’école-caserne au service du tri 
social, voilà leur éternel objectif. Le Brésil de Bolso-
naro s’y était attelé en toute décomplexion.

La lecture de ce livre au moment où Emmanuel 
Macron a annoncé l’expérimentation de l’uniforme à 
l’école et sa possible généralisation en 2026 m’a fait 
un sacré eff et.

S.J.
♦

Meurtres à la Grange-aux-Belles, Sylvain Bou-
louque. Éditions du cerf, 2024, 272 pages. 21 €

Lors d’une réunion pu-
blique du PCF, le soir du 11 
janvier 1924, dans le local 
syndical de la Grange-aux-
Belles qu’il avait loué, et où 
le Libertaire avait appelé à 
venir apporter la contradic-
tion, des coups de feu furent 
tirés. Il y eut deux morts (à 
l’hôpital des suites de leurs 
blessures : Adrien Poncet, 
plombier anarchiste, et 
Nicolas Clos, à l’orienta-

tion revendiquée par chaque camp) et plusieurs bles-
sés. L’événement participa au divorce durable entre 
communistes et anarchistes qui cohabitaient dans la 
jeune CGTU. Dès le lendemain Le Libertaire écri-
vit : « Entre les criminels de la Grange-aux-Belles 
et nous, il y a désormais du sang. Nous nous en sou-
viendrons. » Le journal de la CGT réformiste, dont 
la version des faits semble plus proche du Libertaire 
que de L’Humanité, y vit le « lamentable épilogue des 
luttes fratricides que les politiciens ont introduites 
dans un mouvement qui devrait être tout d’humanité 
et de respect mutuel ».

Sylvain Boulouque présente dans ce livre un 
dossier associant pièces de l’enquête et extraits de 
la presse militante, à la façon des anciens livres de 
poche des années 60 de la collection « Archives » de 
Julliard, dont l’acquisition fait encore la joie des habi-
tués des bouquinistes. 

L’enquête policière n’aboutit pas : communistes 
et anarchistes s’accusèrent mutuellement dans leurs 
presses, mais refusèrent par principe de renseigner 
la police. Une commission d’enquête de la CGTU 
avança davantage, mais ne publia pas ses conclu-
sions. Si la responsabilité d’Albert Treint (qui jouera 
un rôle crucial dans l’exclusion de Pierre Monatte 
et d’Alfred Rosmer quelques mois plus tard) et de 

son service d’ordre est posée, le côté prémédité ou 
accidentel reste fl ou (il y avait un début de bagarre 
et Treint pointait les anarchistes depuis la tribune), 
mais les tireurs sont identifi és : Gabriel Ducœur (cité 
dans un rapport du commissaire Moreau, deviné sans 
être nommé dans un écho du travail de la commis-
sion confédérale publié dans Le Libertaire) et René 
Hartmann, communistes. Après une tentative vaine 
d’exfi ltration de Ducœur vers Moscou, les deux dis-
parurent du paysage politique et syndical1. 

Cent ans après, c’est l’occasion de revisiter un épi-
sode tragique de l’histoire du mouvement ouvrier2, 
souvent cité mais jamais vraiment exploré, et de mé-
diter sur la violence entre militants. Après ses deux 
livres nous permettant de redécouvrir le syndicaliste 
Julien Le Pen3, Sylvain Boulouque continue de docu-
menter utilement notre passé.

S.J.
♦

Henri Barbusse et Romain Rolland, L’Esprit et 
le Feu. Correspondance (1917-1935), édition de 
Philippe Baudorre, Coll. Bibliothèque de littérature 
du XXe siècle, Classiques Garnier, 2023, 454 p. 49 €

Ceux de nos lecteurs que 
l’histoire du pacifi sme 
intéresse trouveront de 
l’intérêt à l’édition de cette 
correspondance. Les deux 
auteurs ont peu échan-
gé (97 lettres) mais leur 
désaccords comme leurs 
entreprises communes 
permettent de mieux 
comprendre une période 
qui pèse encore sur nous. 
L’éditeur universitaire 
« met en scène » cette cor-

respondance avec beaucoup de talent en la replaçant 
dans un contexte très dense. Jacques Mesnil, anar-
chiste, fi dèle de Rolland et collaborateur de La Révo-
lution prolétarienne, séduit un temps par la Révolu-
tion bolchévique, y apparaît au milieu de beaucoup 
d’autres acteurs aujourd’hui oubliés.

J.-K.P.
1 La notice Maitron de Ducœur précise : « En 1929, lors du Ve congrès de la 
CGTU (Paris), Antoine Rambaud le dénonça comme étant un agent de la police 
infi ltré, accusation qui n’est pas à prendre à la lettre, mais qui souligne la vo-
lonté des syndicalistes cheminots de ne plus le considérer comme des leurs. »
2 Sylvain Boulouque avait il y a 20 ans écrit un court article sur le sujet dans 
Le Monde libertaire, qu’on peut lire en ligne à https://ml.fi cedl.info/IMG/pdf/
ml-hs-n24-light_2003-25-dec-2004-11-fevr.pdf
3 Voir les notes de lecture dans La RP n°812 et 816 et la présentation par 
S. Boulouque dans Les Utopiques n°20.
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se trompe lorsqu’il les considère 
comme un seul et même livre, bien 
que complété et amélioré. Il n’en 
est pas ainsi : il s’agit de deux livres 
chronologiquement et thématiquement différents. Il suffi t de les 
lire attentivement pour s’en rendre compte. D’autre part, Bar-
celone mai 1937 est une version abrégée et améliorée de mon 
livre Insurrección [Insurrection]. Et ce livre, Insurrección, est le 
troisième volume d’une tétralogie intitulée Hambre y violencia 
en la Barcelona revolucionaria [Faim et violence dans la Bar-
celone révolutionnaire], et qui comprend ces quatre volumes :
Volume 1 : La révolution des comités. De juillet à décembre 
1936 (Aldarull/El grillo libertario, 2012).
Volume 2 : La guerre du pain. De décembre 1936 à mai 1937. 
(Aldarull/Descontrol, 2014).
Volume 3 : L’insurrection. Les journées sanglantes du 3 au 7 
mai 1937. Descontrol, 2017. [Édité en anglais par AK Press/Kate 
Sharpley Library, 2020].
Volume 4 : La répression contre la CNT et les révolutionnaires. 
De mai à septembre 1937 (Descontrol, 2015).

Il est clair que Barcelone mai 1937 fait partie de cette tétra-
logie, que Clément ignore, parce qu’il méconnaît totalement 
l’ensemble de l’œuvre de Guillamón.

Clément fait une série de réfl exions en citant Orwell, Loach, 
Alba, Godicheau et d’autres, qui n’ont aucun rapport car elles 
ne tiennent pas compte que le livre Barcelone mai 1937 pré-
sente une toute nouvelle version, absolument inédite jusqu’à 
présent, des événements de mai 1937, dans laquelle appa-
raissent des protagonistes totalement inconnus dans l’histo-
riographie antérieure, comme Julián Merino, Josep Rebull et 
Manuel Escorza. D’autre part, dans cette liste d’antécédents 
historiographiques, Clément oublie ou ne connaît pas ceux qui 
m’ont réellement infl uencé : Jean Barrot (Gilles Dauvé), César 
Martínez Lorenzo et Burnett Bolloten, ce qui n’enlève aucune 
importance et aucune valeur à Orwell et à Godicheau.

Clément commet de graves erreurs factuelles, par exemple 
lorsqu’il parle du cabinet Negrín, qui a remplacé le gouverne-
ment de Largo Caballero le 17 mai 1937, et qui n’a donc aucu-
nement infl ué sur les journées de mai (qui ont eu lieu du 3 au 7 
mai) ; il n’en a été, quoi qu’il en soit, que la conséquence.

Il y a un malentendu assez amusant lorsque Clément ex-
plique que l’abandon des barricades est dû à l’appel des mi-
nistres anarchistes arrivant de Valence, et non (comme le dit 
Guillamón) à la radio. Il est évident que lorsque Guillamón dit 
que la révolution a été vaincue par la radio, il se réfère à l’appel 
des ministres anarchistes (et d’autres groupes antifascistes) 
qui ont été massivement diffusés PAR LA RADIO). Clément 
voit une opposition inexistante entre les ministres et la radio. 
Cette opposition n’existe pas : c’est la radio qui a diffusé l’appel 
de ces ministres à abandonner les barricades. Soit mon livre 
est mal écrit, soit il est mal lu. Mais dans un cas comme dans 
l’autre, c’est toujours la faute de celui qui émet le message, 
c’est-à-dire de l’auteur du livre, parce qu’il aurait dû soigner sa 
rédaction afi n de ne pas susciter une telle confusion...

Je remercie le critique pour certaines phrases élogieuses 

Réponse à la critique de Clément M. à propos du livre Bar-
celone mai 1937, publiée dans La Révolution prolétarienne 
n° 26, décembre 2023.

Je respecte les comptes-rendus et les opinions de n’importe 
quel lecteur ou critique à propos de mes livres, ainsi que leur 
liberté absolue d’exprimer leurs critiques, aussi injustes ou 
absurdes soient-elles. Je crois aussi qu’elles représentent une 
excellente occasion pour apprendre, corriger et améliorer non 
seulement le contenu, mais surtout les compétences mêmes 
de l’auteur du livre analysé en matière de communication. 

Je considère également comme faisant partie du domaine 
du miracle, à notre époque, que quelqu’un puisse s’intéresser 
à des sujets historiques aussi éloignés dans le temps, mais 
en même temps aussi proches et infl uents, que la révolution 
espagnole de 1936. Mais peut-être faut-il profi ter encore plus 
de ce miracle et ajouter, outre la lecture et la critique, le débat 
entre l’auteur du livre et son critique.  Ainsi, nous pouvons 
atteindre les sommets sublimes de la magie, et la possibilité 
d’établir un dialogue des plus sains entre l’auteur et le critique/
lecteur serait intellectuellement une merveille extraordinaire. 

Le premier pas, indispensable, est de renoncer à tout per-
sonnalisme et à toute subjectivité, en ayant pour seul objectif 
la recherche, la réfl exion et la présentation du sujet traité, à 
savoir ici les journées de mai 1937 à Barcelone.

Avant tout, il serait nécessaire de signaler les erreurs fac-
tuelles les plus évidentes du critique, dont le rôle n’est pas fa-
cile, surtout si l’on part de la culture et de l’historiographie fran-
çaises et, par conséquent, d’une connaissance défi ciente ou, 
du moins, non exhaustive de la bibliographie espagnole sur la 
guerre civile, et même de l’œuvre fondamentale de l’auteur en 
question. La mise en évidence de ces erreurs n’est qu’une ten-
tative d’ouvrir la voie à une bonne évaluation du livre analysé.

Commençons donc : 
Il n’est pas vrai que le livre d’Agustín Guillamón Barcelone, 

mai 1937 (Syllepse, 2023) soit une version enrichie et améliorée 
de Barricades à Barcelone (2009, Spartacus). Et ce n’est pas 
seulement parce que les deux livres ne traitent pas d’une même 
période chronologique : alors que Barricades à Barcelone traite 
de la période allant de l’insurrection de juillet 1936 à l’insur-
rection de mai 1937, Barcelone mai 1937 traite des sept jours 
qu’a duré l’insurrection de mai, c’est-à-dire du 3 au 7 mai 1937. 
Par conséquent, si la phase chronologique étudiée est diffé-
rente, le sujet l’est également. Le premier livre étudie la montée, 
les caractéristiques et la dégénérescence de la révolution des 
comités, tandis que le second étudie et explique l’affrontement 
(pendant une semaine) entre les révolutionnaires et les contre-
révolutionnaires, dirigeants anarcho-syndicalistes compris.

Il existe bien, cependant, une relation de cause à effet, préli-
minaire et explicative entre deux de mes livres : Les comités de 
défense de la CNT (Le coquelicot, 2014), que Clement mécon-
naît ou ne cite pas, et Barcelone mai 1937 . Bien que les deux 
ouvrages aient été publiés en français, Clément semble ne pas 
connaître Les comités de défense. Barricades et Barcelone mai 
1937 sont donc deux livres différents. Dans sa critique, Clément 

Barcelone, mai 1937 : une réponse
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comme celle-ci : « Il restitue bien les rapports de force, 
faisant l’histoire locale du mouvement révolutionnaire le 
plus puissant d’Europe ». 

Clément affi rme que la première limitation de mon 
travail se doit à mon ignorance du contexte national du 
confl it, car si les anarchistes avaient pris le pouvoir en 
mai 1937, ils se seraient heurtés à l’opposition du camp 
républicain dans le reste de l’État. Mais les événements 
de mai 1937, malgré cette menace de l’État central, ont 
eu lieu et se sont concrétisés, mais seulement dans la 
sphère catalane, et ils ont été décisifs au niveau local 
à Barcelone. Clément semble vouloir reprocher direc-
tement aux anarcho-syndicalistes de 1937 de s’être 
insurgés contre le stalinisme et le gouvernement de 
la Generalitat, sans tenir compte du contexte étatique. 
Mais c’est ce qui s’est passé et Guillamón n’ignore rien, 
il l’explique simplement.

Clément prétend que mon livre a deux limitations 
fondamentales :

1. La critique facile des anarchistes d’État. Le fait que 
je minimise l’improvisation avec laquelle le CCMA a été 
créé. Qu’il y a eu plus de trois Espagne ( ?)

2. Clément fait la différence entre la richesse des 
sources documentaires fournies par Guillamón («cet 
ouvrage apporte au public francophone des sources de 
première main très riches») et l’interprétation néfaste 
que Guillamón fait de cette documentation («les conclu-
sions qu’en tire Guillamón doivent être nuancées : il af-
fi rme ainsi que « l’antifascisme constitua, dans les an-
nées 1930, la plus grande victoire du fascisme » (p.185) 
; puis que «...en fi n de compte, [la classe ouvrière] a 
été vaincue parce qu’elle n’a pas pu affronter ses 
propres organisations syndicales et politiques (CNT et 
POUM) lorsqu’elles défendaient l’État bourgeois et le 
programme contre-révolutionnaire » (p.191). D’abord 
parce que le fascisme connaît alors de grandes vic-
toires, ensuite parce que ce genre de dialectique facile 
n’est pas de nature à attirer les jeunes révoltés vers la 
révolution, mais à les décourager : si toute organisation 
révolutionnaire importante doit être considérée dans 
son ombre comme contre-révolutionnaire, comment 
peut-elle s’organiser pour faire la révolution ? Ce que la 
riposte du 18 juillet 1936 démontre, c’est précisément 
que l’antifascisme peut être révolutionnaire». 

3. Enfi n, Clément prend prétexte de la critique par 
Guillamón des positions du groupe Bilan pour exposer 
ses propres conceptions du rôle de l’avant-garde. Et de 
là, il en vient à des conclusions sur le livre Barcelone 
mai 1937, qui n’ont rien à voir avec ce livre.

Je ne vais pas polémiquer avec Clément sur ces 
trois points. Je me contente de conseiller au lecteur les 
comptes-rendus anglais de plusieurs de mes ouvrages 
qui répondent clairement aux objections et limitations 
émises par Clément. Vous pouvez les lire ici : https://
www.katesharpleylibrary.net/nvx19v. La conclusion 
fi nale se résume à cette question : Comment se peut-il 
qu’il y ait des critiques aussi différentes et opposées du 
même auteur ?

Agustín GUILLAMÓN
 Barcelone, 8 janvier 2024

Esprits en guerre

À géométrie variable

Nicolaï (grande fi gure du combat pour la paix en Europe, référence 
pour le mouvement pacifi ste pendant la Grande Guerre1) évoque 
son expérience (lucrative) de médecin allemand en Asie :
Je découvre ainsi un Nicolaï inconnu, qui me plonge (je l’avoue) 
dans un étonnement pénible et un peu horrifi é […]. Il était allé là-bas 
comme médecin. Entre la Chine et Sumatra se faisait (se fait sans 
doute encore) un commerce régulier d’esclaves, non pas en droit, 
mais en fait. On rafl ait dans une province de Chine des milliers de 
coolies, qu’on engageait pour aller travailler à Hong-Kong. Une fois 
embarqués et parqués dans l’entrepont, on partait pour Sumatra. 
On faisait bien escale à Hong-Kong, où le consul allemand venait 
solennellement sur le bateau lire le texte des arrêtés, d’après les-
quels aucun coolie chinois ne devait être emmené contre son gré à 
Sumatra, et quiconque voulait descendre à Hong-Kong devait le dire 
et pouvait le faire aussitôt. Mais la lecture était faite en allemand ; et 
les coolies, d’ailleurs enfermés, n’entendaient rien. Une fois à Suma-
tra, ils étaient livrés à l’effroyable poigne des marchands hollandais, 
qui ne les lâchaient plus jusqu’à la mort. Un article de leur traité 
les obligeait à renvoyer en Chine le coolie, quand il était malade. 
Mais comme il eût fallu lui payer le voyage de retour, quand il était 
malade, on s’arrangeait de façon à ce qu’il mourût. On n’avait pas 
besoin de le tuer pour cela. Le manque de soins, etc., suffi saient. 
Quand cela ne suffi sait pas, il était toujours temps d’avoir recours à 
d’autres moyens. Nicolai dit avoir entendu raconter qu’un moyen très 
sûr était de pendre l’esclave par les pieds et lui asséner un coup de 
pied sur la hanche, d’une telle façon qu’il mourait infailliblement au 
bout de quelques jours sans qu’on pût voir aucune trace du crime. 
Naturellement, Nicolaï a horreur de ces forfaits, et de ceux qui les 
accomplissent, ces Hollandais, dont l’atroce inhumanité n’a même 
pas l’excuse d’une sauvage mais puissante personnalité : car ils ne 
sont que des agents de grandes compagnies qui n’ont d’autre intérêt, 
d’autre pensée en eux que l’argent. Mais il leur cherche des circons-
tances atténuantes dans l’œuvre de civilisation européenne ( ! ) qui 
lui semble nécessaire, en ce Sumatra à peine humanisé encore et 
dans la nécessité pour les blancs très peu nombreux de tenir sous 
leur domination les troupeaux d’esclaves qui leur servent d’instru-
ments. […] En tout cas on voit que Nicolaï envisage ces pratiques 
infâmes non pas avec la révolte morale d’un E.D. Morel2 ou d’un 
Multatuli3, mais avec le fatalisme d’un penseur, qui voit l’humanité 
telle qu’elle est à son dernier stade de barbarie, et qui n’essaie pas 
de la changer ou de raccourcir l’étape. Il l’a fait depuis quand il s’est 
agi de la guerre entre la France et l’Allemagne. Mais sans doute son 
cœur ne tressaille-t-il qu’aux souffrances des races blanches et son 
humanité s’arrête-t-elle aux frontières des jaunes.
Romain Rolland, Journal des années de guerre. 1914-
1919. Notes et documents pour servir à l’histoire morale de 
l’Europe de ce temps. Ed. Marie Romain Rolland, préf. Louis-
Martin Chauffi  er, Albin Michel, 1952/ 1919, p. 1760-1761.
1 Voir R. Rolland, « Un grand Européen : G.-F. Nicolaï », in Les Précurseurs, Éditions de 
l’Humanité, 1920 (p. 146-184). https://fr.wikisource.org/wiki/Les_Précurseurs_(Rolland)/Un_
Grand_Européen,_G.-F._Nicolaï Georg Friedrich Nicolaï (1874-1964) est l’auteur de l’Appel 
aux Européens, opposé à la guerre, signé par Einstein en 1914.
2 Cet homme politique britannique, d’origine française, est célèbre pour ses campagnes 
contre l’exploitation du Congo par le roi des Belges (1873-1924).
3 Eduard Douwes Dekker (1820-1887), dit Multatuli (J’ai beaucoup enduré, en latin), ro-
mancier et anarchiste hollandais, est connu pour son grand roman, Max Havelaar, qui 
dénonce l’oppression des paysans de l’Indonésie, sous la domination des Pays-Bas.
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Faire parler les morts pour (re)construire les mémoires

Intervention pour les Rendez-vous de l'Histoire à 
Blois. 
Je tiens tout d’abord à remercier les organisateurs de 
cette rencontre, en particulier Michèle Riot-Sarcey, 
et à m’excuser pour mon absence en raison d’une 
incompatibilité d’emploi du temps. Je suis en tout 
cas ravi de participer, même à distance, et pour la 
première fois, aux Rendez-vous de l’histoire, une 
discipline qui nous rassemble et que j’enseigne avec 
un réel plaisir, malgré des conditions éprouvantes, 
comme tant d’autres professeurs de l’école publique. 

Pour répondre au cahier des charges, je vais com-
mencer en faisant parler deux morts afi n de réfl échir 
sur la façon dont ils nous permettent – ou non – de 
(re)construire des mémoires que l’on dit aujourd’hui 
fracturées, déchirées, inconciliables...
Première citation. Dans son Catéchisme positiviste, 
Auguste Comte écrit en 1852 :

« Les vivants sont toujours, et de plus en plus, 
gouvernés nécessairement par les morts : telle 
est la loi fondamentale de l’ordre humain. (...) 
Libéralement dotés par nos prédécesseurs, nous 
transmettons gratuitement à nos successeurs 
l’ensemble du domaine humain, avec une extension 
de plus en plus faible en proportion de ce que nous 
reçûmes. »

Si l’on suit Comte, au moins sur ce point, l’extrait peut 
nous amener à considérer la relation asymétrique qui 
existe entre les morts et les vivants. Il s’agit non seu-
lement de reconnaître la dette (incommensurable) 
contractée par nos contemporains à l’égard des géné-
rations précédentes mais aussi d’admettre que nous 
sommes de bien modestes passeurs, eu égard à ce 
que nous lèguerons aux générations futures.

En poussant le raisonnement à son extrémité, une 
telle approche peut avoir pour conséquence d’alimen-
ter une forme de complexe chez nos contemporains 
qui s’estiment incapables d’égaler – voire de dépas-
ser – les réalisations de leurs ancêtres placés sur un 
piédestal et par conséquent exempts de toute critique, 
en raison de la généalogie, de la nationalité, de la reli-
gion ou d’autres critères arbitraires.

Pour illustrer ce cas de fi gure, je peux m’appuyer 
sur le spectacle off ert à Alger, pendant le mouvement 
populaire (hirak) de 2019, par certains manifestants 
qui brandissaient des portraits de martyrs de la lutte de 
libération nationale. Ces performances, qui n’étaient 
pas nécessairement associées à des slogans scandés ou 
écrits pouvaient être interprétées de plusieurs façons, 

plus ou moins contradictoires, et forcément discutables :
- les martyrs ayant consenti au sacrifi ce suprême pour 
que vive l’Algérie indépendante sont les seules fi gures 
dont on peut raisonnablement se réclamer en raison de 
leur intégrité ;
- la lutte du peuple algérien s’inscrit dans la continuité 
de celle menée contre le colonialisme, le régime auto-
ritaire et corrompu étant assimilé à une force d’occu-
pation étrangère ;
- les survivants ne pourront jamais égaler le courage 
des martyrs dont ils doivent cependant honorer la 
mémoire et préserver les institutions héritées de leur 
combat anticolonial...

L’énumération pourrait se poursuivre mais j’ai 
déjà traité de cette question dans de nombreuses 
contributions et dans un papier paru en 2021 : « Retour 
réfl exif sur une intervention hors cadre. Le hirak ou le 
« futur déjà terminé » de la révolution anticoloniale »1.

Deuxième citation. Dans sa préface à la première 
édition du Capital, Karl Marx écrit en 1867 :

« En plus de toutes les misères modernes, nous sommes 
affl  igés de toute une série de misères congénitales, 
qui sont le résultat de modes de production antiques et 
surannés, qui continuent de végéter, avec leur cortège 
de rapports politiques et sociaux complètement 
anachroniques. Nous ne pâtissons pas que des vivants 
mais aussi des morts. Le mort saisit le vif !  »

Ce passage peut nous conduire à envisager un autre 
type de rapport entre les morts et les vivants que ce-
lui avancé par Comte quinze ans plus tôt. En eff et, 
l’approche essentiellement critique de Marx met en 
lumière tout ce qu’il y a de négatif, de pesant et de 
décalé dans cette relation entre les générations. L’in-
dividu est un produit de l’histoire, il est aussi habité 
par elle et il l’incorpore jusque dans ses aspects les 
moins reluisants.

Les exemples sont nombreux. Mais je me limiterai 
aux mobilisations étudiantes en France, en particu-
lier celle contre le Contrat première embauche (CPE), 
à laquelle le politiste Paolo Stuppia a consacré son 
ouvrage intitulé 2006 : une victoire étudiante ? Les 
protagonistes de cette époque ne pouvaient manquer 
d’observer la curieuse tendance de certains acteurs à 
vouloir rejouer Mai-Juin 1968, dans les références, les 
parcours, les slogans, etc..

Faire parler les morts ou convoquer leurs mânes 
implique un travail d’exhumation, de sélection, d’in-
terprétation et de traduction (pour ne pas dire trahi-

1 https://books.openedition.org/editionscnrs/56594
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son). C’est une activité incontournable pour les cou-
rants politiques qui revendiquent une fi délité ou une 
fi liation avec un événement fondateur, une tradition 
intellectuelle ou une fi gure tutélaire. Là encore, les 
exemples ne manquent pas, aussi bien à gauche qu’à 
droite.

Du côté de l’extrême gauche, une part considérable 
de l’activité militante – au moins jusqu’à une certaine 
époque – était consacrée à l’actualisation d’un cor-
pus théorique hérité de Marx, Lénine, Trotsky, etc., 
afi n de justifi er des options stratégiques et des choix 
tactiques – arrêtés par des « révolutionnaires profes-
sionnels » – à l’occasion de débats relayés dans des 
revues imprimées où s’opposaient, selon le « centra-
lisme démocratique », tendances et fractions.

Mais puisque nous sommes en 2023 et que chaque 
jour donne désormais lieu à une commémoration, 
chacun pourrait essayer de choisir cinq événements 
récents. Pour ma part, je garderais le soulèvement de 
Bulgarie en septembre 1923, l’insurrection du ghetto 
de Varsovie en avril 1943, la révolte de Berlin-Est en 
juin 1953, la Marche sur Washington pour l’emploi et 
la liberté en août 1963 et la Marche pour l’égalité et 
contre le racisme en octobre 1983.

Cette sélection est arbitraire et refl ète d’abord mes 
centres d’intérêts actuels. On pourrait donc lui repro-
cher de se focaliser sur des protestations qui se sont 
déroulées au cours du vingtième siècle dans ce qu’on 
appelle l’Occident. Or, je crois avoir mis en lumière, 
au moins pour le dernier événement – dont on va 
célébrer le quarantième anniversaire – la dimension 
proprement algérienne, dans mon précédent livre, 
Histoire algérienne de la France.

Car c’est dans le contexte d’eff ervescence et de 
mobilisation contre les crimes racistes, qui touchaient 
en particulier les fi ls de l’immigration ouvrière, que 
la mémoire du « massacre d’État » d’octobre 1961 – 
en pleine « guerre d’Algérie » – ressurgit. Mais c’est 
aussi dans le sillage du procès de Klaus Barbie, dé-
fendu en 1987 par Jacques Vergès, que l’on convoque 
le souvenir des massacres colonialistes, notamment 
ceux de mai 1945 en Algérie.

Sauf que ce dernier retour s’est opéré dans les 
conditions les plus malheureuses en raison de la plai-
doirie cynique de Vergès – ancien avocat des natio-
nalistes algériens – qui a joué à plein la concurrence 
mémorielle, autorisant ainsi l’expression d’un antisé-
mitisme débridé, sur les deux rives de la Méditerra-
née, en prenant le prétexte de l’antisionisme. Le res-
sentiment décolonial n’avait pas attendu l’apparition 
d’Internet, des réseaux sociaux et des podcasts.

Aujourd’hui plus que jamais, il faut faire l’exact 
contraire de ce Vergès-là – et de ses héritiers éven-
tuels – et se souvenir des rares Algériens qui, comme 

feu Hocine Aït Ahmed et Mohammed Harbi – tou-
jours des nôtres – avaient affi  rmé que dans le procès 
de Lyon, les anticolonialistes se plaçaient du côté des 
victimes et non aux côtés de leur bourreau.

C’est là, à mon humble avis, une condition non 
seulement pour « faire société » mais aussi pour envi-
sager une transformation – qui ne soit pas synonyme 
de destruction –, en dépassant les clivages surannés 
et les polémiques stériles.

Merci de votre attention.

Nedjib SIDI MOUSSA
Saint-Étienne, le 6 octobre 2023

Communiqué

Déclaration du XXXVIè Congrès de la CNT

La CNT réunie à Paris en Congrès Confédéral recon-
naît les manquements graves et les faits de violence 
dans son traitement des violences sexistes et sexuelles 
commises par un de ses militants de Moselle en 2016, 
qui aujourd’hui ne fait plus partie de la CNT.

La CNT présente solennellement ses excuses 
pour cette non-reconnaissance et du déni qui s’en est 
suivi. La CNT s’engage dans un processus de répara-
tion auprès des victimes. La CNT reconnaît ces faits 
comme partie intégrante de son histoire et s’engage 
dans une reconstruction collective tenant compte de 
ces faits.

La CNT s’engage à se doter d’outils de prévention 
et de lutte contre les violences sexistes et sexuelles 
parmi ses militant·e·s, et à impulser des actions de 
réparation qui restent à construire, en plus du proto-
cole déjà en place depuis 2021.

https://www.cnt-f.org
♦♦♦

Autodéfense sanitaire

Vague après vague. 
Récit de quatre années de pandémie et 
d’autodéfense sanitaire (Justine Partout)

Au début de la pandémie 
de Covid-19, les initiatives 
autonomes pour préserver la 
santé des un·es et des autres 
ont foisonné: brigades de 
solidarité populaire pour 
distribuer des repas aux plus 
pauvres pendant le confi -
nement, fabrication artisanale de masques, auto-orga-
nisation à l’échelle des quartiers. Des paroles et des 
réfl exions ont accompagné ces actions... 
À lire ou télécharger en ligne à https://www.jefklak.org/wor-
dpress/wp-content/uploads/2024/01/VAgueApresVague_a4.pdf
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L’éclat Badinter
La dignité humaine

1./ Personnes Humaines écrasées dans la « Grande » Histoire
a/ L’éclat Badinter est spécifi que. C’est un éclat sombre. Il le 
portait en lui et la gravité de son être, de ses pensées et de ses 
paroles le disait. Cet éclat pourtant rayonne au-delà de son 
destin personnel ou de la politique nationale. Il atteint l’alti-
tude, encore inimaginable, de l’humanité plurielle et une. Il 
rend dérisoires les oppositions entre les histoires humaines. 
Toutes, du personnel au mondial, de la préhistoire à nos 
jours, s’étreignent. Entre grâces, bonheurs, miracles et la 
tragique persistance du désespérant inhumain. Il a plus d’un 
nom « esclavage, pauvreté, torture, mort violente ». Toutes 
conduites cruelles indignes d’êtres humains. 
b./ Comme l’adulte Badinter le souligne, le jeune Robert est 
« bien sûr » « un enfant d’immigrés ». Terme précieux poly-
sémique. Dans le cas de Robert, né en 1928 à Paris, ses as-
cendants ont quitté le Yiddishland, terre de pogroms et de 
pauvreté (Bessarabie en partie sur Moldavie et Ukraine). Ba-
dinter (2018) ajoute : « J’emporte avec moi un monde mort .» 
c./ La 2e Guerre Mondiale n’est pas encore là mais elle ap-
proche. La 1re moitié de la décennie 40 (20e s.) est, on le sait, 
monstrueuse, inhumaine de plus d’une façon. Dès 1943, la 
Rafl e lyonnaise emporte les ancêtres de Robert. Sa grand-
mère paternelle meurt dans le train pour Auschwitz et son 
père y arrive et y meurt ensuite (!). Robert échappe à la tragé-
die avec sa mère et son frère. Ils se réfugient en Savoie.  

2./ Études et Henry Torrès, les deux naissances d’un avocat 
a./ Pierrette Perrono (2002, France Culture) s’entretient avec 
Robert Badinter. Ses études supérieures sont pluridiscipli-
naires, il est licencié en lettres et en droit à Paris (1947-1948). 
Et, en 1949, il fait un Master of Arts à Columbia aux États-
Unis. En 1952, il présente une thèse : Le confl it des lois en 
matière de responsabilité civile dans le droit des États-Unis. 
Il s’est aussi inscrit au Barreau de Paris et fait partie du cabi-
net d’avocats d’Henry Torrès qu’il nomme « mon maître ». 
b./ Cette rencontre est décisive. Il dit « Torrès, avocat immense, 
stupéfi ant… avec une capacité d'improvisation extrême... Mais 
dans la lutte à la barre, il était toujours mû par sa passion 
pour la dignité humaine ». Badinter apprend auprès de lui à 
« regarder les hommes, à regarder les êtres, pas les carrières ». 
Il dit : « Torrès n'enseignait rien mais il transmettait tout .» 
c./ En 2024, Mathilde Ragot, journaliste à Géo, est encore 
soucieuse de révéler « ce que vous ne saviez peut-être pas sur 
l’homme de justice opposé à la peine de mort ». Elle souligne 
que plus de vingt ans après sa rencontre avec Henry Torrès, 
Robert Badinter (1973) consacre tout un livre à son maître, 
ami et mentor. Elle qualifi e Torrès d’humaniste intransigeant 
qui transmet à Badinter sa vision du métier, « être l’avocat des 
causes justes ». Torrès disait : « Être avocat, ce n’est pas défendre 
un innocent, c’est montrer que sa culpabilité n’est pas établie. 

Voilà le point cardinal… Notre règle première ? Être solidaire 
de l’homme sans pour autant l’être du crime ; tu défends un 
homme qui a tué ou volé, mais c’est un homme d’abord ».
3./ Surmonter l’injure ‘Avocat des assassins’ 
a./ L’avocat Robert Badinter est talentueux et avec l’ami Jean-
Denis Bredin (1929-2021) qui l’est tout autant (Académie fran-
çaise 1990), leur cabinet ne manque pas de les enrichir grâce 
aux riches clients défendus. Mais en 1972, à partir d’une af-
faire de prise d’otages qui tourne au tragique, son client risque 
la guillotine. Il le défend mais la grâce est refusée par le Pré-
sident Pompidou. C’est alors, il le dit, que de simple partisan, 
il devient l’infatigable militant de l’abolition que l’on connaît.  
b./ En 1976, lors de l’affaire Patrick Henry, meurtrier d’un en-
fant, il plaide si puissamment que la condamnation à mort est 
évitée. Mais cela lui vaut de se faire traiter d’« avocat des assas-
sins ». Cette injure faisant plus souvent partie des opinions de 
droite, Badinter se rapproche de la gauche et en même temps de 
son ami François Mitterrand. Il entend désormais ne plus lâcher 
son combat abolitionniste et use de la politique pour y parvenir.
4./ L’abolition de la peine de mort en vifs progrès sur 4 décennies
a./ L’éclat de Robert Badinter a bientôt sa glorieuse ver-
sion performative française. Youness Bousenna (Télérama, 
14.02.2024) le souligne encore en hommage : « La plus grande 
œuvre de Robert Badinter tient en six mots : ‘‘ La peine de 
mort est abolie ’’. Une ligne dans la loi française du 9 octobre 
1981. » Mission accomplie pour la France à un moment où, 
avec elle, on a désormais 35 pays abolitionnistes. 
b./ Certes, pour la planète entière, la mission représente 
encore une épreuve considérable. Aussi, comment ne pas être 
impressionné des résultats en 2022 ? On pourrait presque 
croire à un signe des temps auquel Badinter aurait été sensible 
au plus haut degré. En tout cas ce bilan de 2022 le rend opti-
miste : « J’ai vu les progrès considérables faits par la cause et, 
à cet égard, je suis convaincu de l’universalité prochaine de 
l’abolition de la peine de mort. ».
c./ Pour confi rmer des raisons d’espérer et aussi pour mieux 
mesurer les résistances à l’œuvre. Tenaces sans doute et peut-
être en mesure de cacher d’éventuelles régressions. Dans le 
Rapport mondial d’Amnesty International 2023, Anne Denis 
brosse le tableau des pays abolitionnistes et, quand elle le peut, 
livre l’état des exécutions dans des pays non abolitionnistes.
d./ « En mars 2023, dans plus des deux tiers des pays du monde, 
la peine de mort est abolie. 112 États l’ont abolie dans leur lé-
gislation... Si on ajoute les 9 États qui abolissent cette pratique 
pour les crimes de droit commun et les 23 États qui l’ont abolie 
en pratique (n’ayant pas eu recours à elle sur au moins 10 ans), 
on a 144 États abolitionnistes en droit ou en pratique. » Suivent 
quelques exemples de chiffres attestés d’exécutions : « En 2021, 
en Égypte : 83 exécutions. En 2022, en Arabie Saoudite, 196. 
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Toujours en 2022, en Iran : 576 exécutions. » Comme plus 
d’une trentaine de pays cachent leurs exécutions, ces chiffres 
doivent être fortement majorés. 

5./ Le Grand Œuvre : personnes et humanités en dignités liées 
a./ On a pu entendre des pacifi stes estimer que si positive que 
soit l’œuvre éthique à laquelle s’est vivement associé Robert 
Badinter, elle ne concerne que peu d’humains. Au regard 
des morts massives de civils innocents, adultes et enfants, au 
cours des guerres. Cette évaluation est non seulement un peu 
facile, elle est inexacte. Mais c’est seulement si l’on envisage 
la totalité de l’existence de Robert Badinter que l’on peut dé-
couvrir son Grand Œuvre. Celui-ci résulte de la subtile façon 
dont il relie les orientations judiciaires abolitionnistes (droit 
des personnes) au souci d’endiguer les inhumaines tueries de 
masse que l’humanité supporte. 
b./ L’erreur naïve, c’est de croire que l’idéal pacifi ste pour-
rait suffi re pour s’en prendre directement aux bellicismes de 
masse. Or, ceux-ci sont toujours élevés à la hauteur de l’im-
périal de conquêtes unifi catrices – religieuses, politiques, 
économiques – éternels blasons passionnels faciles des impé-
rialismes. C’est en raison de ces extrêmes diffi cultés que le 
prétendu « petit » pas de l’abolitionnisme judiciaire constitue 
en réalité la voie la plus prudente et la plus sage. 
c./ Une humanité judiciaire des personnes qui ne donnerait 
plus la mort ne serait-elle pas une occasion, une incitation 
permanente à inventer aussi un autre traitement que la pure 
et simple pérennité admise des meurtres de masse interhu-
mains ? Il faut comprendre comment le biais singulier de la 
responsabilité partagée solidaire de fait au plan « personnes-
sociétés » est en fait un biais général factuel concernant aussi 
l’ensemble des sociétés humaines. Badinter, le 17 septembre 
1981, est devant l’Assemblée législative en France. Il entend 
partager la rationalité performative pour produire l’intuition 
et rallier les sceptiques. Première évidence : « Il est impossible 
de reconnaître à la justice des hommes ce pouvoir de mort 
parce qu’elle est faillible. » Mais ensuite, la raison de fond 
universelle : « Aucun homme n’est totalement responsable. » 
d./ Cette formule peut paraître soit évidente et banale soit 
fausse. Pourtant, elle comporte une vérité implicite non for-
mulée. La responsabilité ne peut jamais être attribuée à 100 % 
à quelque personne ou quelque collectif que ce soit. Sauf pour 
ceux qui, comme Margaret Thatcher, sont tellement impres-
sionnés par les individus qu’ils en nient le social, niant par 
là-même la réalité d’une humanité comme ensemble. Pour les 
autres, il va de soi qu’aucune instance coupable n’est une subs-
tance entièrement séparable de l’ensemble dont elle dépend. 
e./ Dans l’ensemble cosmobiologique de l’humanité, décou-
vrir la, les responsabilités, ne relève pas d’abord de la morale 
mais de simples faits. Le coupable est certes un humain qui 
a nié cette solidarité. L’ensemble humain qui le juge peut et 
doit lui imputer « de » la culpabilité. Mais croire qu’en le 
tuant on le retire de l’humanité où il a vraiment vécu n’est 
que fi ction, fétichisme, déni collectif de réalité. Au plan de la 
Grande Histoire meurtrière, c’est bien différent, elle échappe 

au judiciaire. Elle n’est ni jugée, ni condamnée. 
f./ C’est cela qui est à comprendre. Il y a deux voies pour 
y parvenir. D’abord, la poursuite des analyses et synthèses 
historiques globalisées, pour mettre au jour les erreurs des 
« essais et erreurs » de sapiens. Ensuite, la réponse à l’in-
jonction grecque antique présente dans le temple d’Apollon 
à Delphes : « Connais-toi toi-même. » Cela pourrait éviter la 
dénégation de la solidarité factuelle de sapiens. 
g./ Or, cette orientation n’est-elle pas bel et bien cachée mais 
présente dans le Grand Œuvre en partie presque implicite de 
Badinter ? On ne peut manquer d’évoquer dans cette pers-
pective une proposition à première vue étonnante qu’il fait 
(France 24, 17.11.2022). Celle d’ajouter à la devise républi-
caine Liberté, Égalité, Fraternité, un quatrième terme né-
cessaire : « Dignité. » On le sait, dès ses 22 ans, Robert Ba-
dinter reconnaissait celle-ci dans la conduite de son maître 
Henry Torrès. 
h./ On le sait aussi, lui-même dans sa conduite refl était cette 
caractéristique qui n’est jamais fi gée mais toujours à main-
tenir, à réinventer si possible même dans des circonstances 
déconcertantes. C’est donc à partir de conduites réelles que 
l’intuition s’est fait jour d’une donnée centrale incontour-
nable qui relie les êtres humains au-delà de toutes les sépa-
rations dans lesquelles ils risquent fi nalement de se mécon-
naître plus que de se connaître. 
i./ Le Connais-toi toi-même, est toujours d’accomplissement 
diffi cile. Se connaître n'est pas de l’ordre purement cognitif. 
Il fi gure une épreuve existentielle permanente. Dignité ? Celle 
de se garder au cœur de la responsabilité humaine toujours 
une et plurielle. Seule cette humanité reconnue inséparable 
sera en mesure de dépasser le temps des guerres pour un temps 
de l’invention multiple écologique, technologique, éthique. 
Tant que les humains croiront qu’ils peuvent se reconnaître 
le moindre droit à s’entretuer, leur destin continuera d’oscil-
ler. En tout cas, Badinter ne doit pas être considéré comme 
le militant d’une simple belle cause idéaliste parmi d’autres. 
j./ C’est pour un tout autre avenir de l’humanité qu’il in-
vente cette incroyable voie d’une grande subtilité. Elle part 
de l’abolitionnisme de la mort individuelle judiciaire infl i-
gée à tort. À partir de là, elle porte le regard vers la recon-
naissance par l’humanité de sa solidarité plurielle qu’elle 
méconnaît. Celle-ci est en effet factuelle et solidaire à tous 
égards, écologique, éthique, géoéconomique, et géopoli-
tique. La dignité ? Prendre en compte et en charge ce qui 
lui est advenu par évolution naturelle : la relative possibilité 
de s’inventer elle-même collectivement au sein d’un monde 
cosmobiologique qui l’a produite.

Jacques DEMORGON
Badinter R. 2022. France 24. Entretien avec Pauline Paccard, 17.11.
Badinter R. 2018. “J’emporte avec moi un monde mort ”. Propos re-
cueillis par Y. Duval, A. Lacroix. L’Express, 23/26.10.
Badinter R. 2002. Mémorables. 15 Entretiens. Production de Joël Cal-
mettes, réalisée par Pierrette Perrono. France Culture.
Badinter R. [2000] 2021. L’Abolition, Fayard.
Badinter R. [1973] 1976. L’Exécution. Grasset.



La Révolution  prolétarienne – mars 202432

LETTRE D’AMÉRIQUE

Immigration et élection

La « crise »

« Donnez-moi vos masses fatiguées, vos pauvres / 
Masses qui en rangs serrés aspirent à vivre libres, / Le 
rebut de vos rivages surpeuplés / Envoyez-les moi, 
ces déshérités, que la tempête m’apporte, / De ma 
lumière, j’éclaire la porte d’or ! » - Poème inscrit sur 
le socle de la Statue of Liberty, port de New York. 1

En décembre, plus de 300 000 migrants ont franchi 
la frontière sud. Ils croyaient pouvoir franchir la 
longue frontière méridionale, convaincus qu’une 
fois arrivés aux États-Unis, ils pourraient y rester. En 
général, ils ont raison. Ils ont le droit de demander 
l’asile, sans être criminalisés, refoulés ou séparés de 
leurs enfants. Mais nous manquons cruellement du 
personnel nécessaire – juges, avocats, interprètes, 
etc. – pour traiter rapidement les dossiers des 
centaines de milliers de migrants qui affl  uent chaque 
année. Solution évidente : fi nancer le système 
judiciaire et intégrer rapidement dans l’économie 
la plupart de ces migrants ; ils ne demandent qu’à 
travailler. Le gouverneur républicain du Texas, lui, 
a trouvé une autre solution : il va les chercher à la 
sortie des bureaux administratifs, les enfourne dans 
des cars et les expédie dans les villes gouvernées par 
les Démocrates.

Prenons New York : près de 70 000 migrants 
s’entassent dans des centaines d’abris d’urgence. 
Des gens y dorment à même le sol, d’autres sont 
couchés sur les trottoirs dans une ville où il fait 
plus froid qu’à Paris. Des familles sont entassées 
dans des tentes géantes à la périphérie de la ville, 
loin des écoles et des services. Et la ville dépense 
beaucoup d’argent pour s’occuper d’eux – 2,4 
milliards jusqu’ici. La « crise des migrants » à New 
York est le produit de facteurs qui dépassent la ville, 
notamment la violence et la misère en Amérique 
Latine, un nombre record de migrants entrés dans le 
pays sans pouvoir travailler légalement, et une règle 
locale qui oblige la ville à off rir un lit à chaque sans-
abri. Mais, selon le New York Times, les dimensions 
du problème peuvent également être attribuées aux 
nombreuses erreurs du gouvernement municipal : 
incapacité à anticiper, à fournir des logements à bas 
prix dans une ville où les loyers sont très élevés, 
attribution d’énormes contrats sans appel d’off res 
à des entreprises douteuses (une soixantaine de 
fonctionnaires de l’agence pour le logement public 
viennent d’être inculpés pour corruption) et un maire 

qui s’est mis à dos les fonctionnaires de l’État au lieu 
de collaborer avec eux.

On le voit dans presque toutes les grandes villes : 
beaucoup de sans-abris et des solutions de fortune. 
Des tentes, ou bien des logements off erts par la ville 
dans des hôtels peu chers – mais chers quand même. 
Pourtant, il est possible de construire des logements 
pour des sommes abordables et assez rapidement. Ce 
qui manque, c’est la volonté politique de s’opposer 
aux promoteurs qui contribuent largement aux 
campagnes des élus municipaux. Et aux quartiers 
atteints du syndrome « pas-dans-mon-jardin. 2 » 

La « crise de l’immigration » est en réalité une 
crise du gouvernement. D’abord au niveau fédéral, 
où une mauvaise politique, puis la paralysie, sévissent 
depuis longtemps. Le nombre élevé des réfugiés 
d’Amérique latine est un résultat du soutien des 
États-Unis, surtout dans les années Reagan (1981-
89), aux régimes meurtriers qui ont maintenu leur 
peuple dans la misère. Et ici les millions de drogués3  
off rent un marché en or aux cartels qui  sèment la 
violence au Mexique et en Amérique centrale. Mais 
la cause principale de la crise est la xénophobie 
(chaque vague d’immigration a toujours provoqué 
des réactions hostiles) et le racisme : la plupart de 
ces migrants ne sont pas blancs. Dans l’économie 
actuelle, les employeurs se plaignent du manque de 
main-d’œuvre ; je vois un peu partout des pancartes 
HELP WANTED4 dans les vitrines. Quelle autre raison 
que le racisme peut motiver le refus de permettre aux 
immigrés de travailler légalement ? 

De 1900 à 1910, l’époque où mes grands-parents 
sont arrivés ici, l’Amérique a accueilli 9 millions 
d’immigrés dans un pays de moins de 90 millions 
d’habitants (plus de 330 millions aujourd’hui). Mon 
grand-père paternel poussait une charrette à bras 
pour vendre des fruits et légumes,  son fi ls – mon 
père – est devenu professeur de lycée : c’est the 
American Dream, le rêve américain. Et lorsque mes 
ancêtres sont arrivés à New York par Ellis Island 
comme des millions d’autres, ils n’avaient besoin ni 
de passeport ni de visa et on ne leur a pas demandé 
s’ils fuyaient l’oppression ou la misère. Pourtant, 
on entend souvent : « Mon arrière-grand-père est 
venu ici légalement et ils devraient en faire autant ». 
Argument basé sur l’ignorance… ou la malveillance. 
« Nous sommes... un pays d’immigrés. À l’exception 
des Amérindiens, tout le monde vient d’ailleurs. 
Surtout à partir de la seconde partie du 19e siècle, en 
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quête, dit-on toujours, d’une vie meilleure. We are a 
nation of immigrants était inscrit dans le cahier des 
charges de l’agence fédérale qui gère l’immigration 
et la naturalisation éventuelle des immigrés. »5 

Dans un article récent, Paul Krugman conseille 
à Trump de se promener à Queens, un des cinq 
grands arrondissements (boroughs) de New York, 
presque trois millions d’habitants. C’est le comté 
le plus diversifi é sur le plan racial et ethnique des 
États-Unis ; presque toutes les nationalités, toutes les 
cultures y sont représentées. Les immigrants y font 
près de la moitié de la population et plus de la moitié 
de sa main-d’œuvre. « Lorsque je m’y promène, dit 
Krugman, je vois l’essence même de l’Amérique telle 
qu’elle était censée être, un pôle d’attraction pour 
les gens du monde entier en quête de liberté et d’un 
meilleur avenir. » Contrairement à la propagande 
Trumpiste, ce n’est pas « un enfer urbain. » Il compte 
moins de crimes graves par habitant que le reste de 
la ville, et New York, contrairement aux mythes, est 
l’un des endroits les plus sûrs d’Amérique. 

 Mise à part la xénophobie des Républicains, 
leur attitude vient de l’idée que l’Amérique a un 
nombre limité d’emplois à off rir et que les immigrés 
prennent ces emplois aux personnes nées ici. « En 
réalité, dit encore cet économiste Nobelisé, sauf 
pendant les récessions, le nombre d’emplois et 
donc la croissance de l’économie est limité par 
la main-d’œuvre disponible, et non l’inverse. La 
contribution des immigrants à la croissance à long 
terme de l’Amérique est étonnamment importante. 
Depuis 2007, la population active a augmenté de 
14,6 millions de personnes. Parmi ces travailleurs 
supplémentaires, 7,8 millions – plus de la moitié – 
sont nés à l’étranger 6». Et si ces immigrés prennent 
les emplois aux Américains, comment se fait-il que 
le taux de chômage soit à son niveau le plus bas 
depuis 50 ans ? En réalité, nous avons besoin de ces 
travailleurs, notamment parce qu’ils nous aideront à 
répondre aux besoins d’une population vieillissante. 

On pourrait craindre que les immigrés moins 
instruits fassent baisser les salaires des emplois les 

moins rémunérés. « Mais des décennies de recherche, 
dit Krugman, ont montré que cela ne semble pas 
se produire. Même les immigrés moins instruits 
apportent des compétences diff érentes et choisissent 
des emplois diff érents de ceux de leurs homologues 
nés ici, de sorte qu’ils fi nissent par compléter les 
travailleurs locaux, au lieu de les remplacer ». Si 
on voulait détruire toute possibilité de restaurer la 
« grandeur » que Trump nous promet, dit Krugman, 
on ne pourrait pas faire mieux que de rejeter le vieil 
engagement de l’Amérique en faveur de la liberté, et 
de fermer nos portes aux personnes en quête d’une 
vie meilleure. S’il revient au pouvoir, Trump est 
déterminé à faire précisément cela. 

Mais enfi n, pourquoi accorder l’asile à ces 
migrants ? Le philosophe/politologue Philip 
Green7 parle du « sentiment profond, moral, qui 
oblige à accorder l’asile aux gens qui en ont besoin. 
Un être humain, innocent de tout crime, cherche un 
refuge. Vous pouvez le lui fournir, et vous devez donc 
le faire. Pourquoi ? Parce que tous les êtres humains 
méritent une justice égale, ce qui implique qu’on 
leur donne une chance de poursuivre leur vie sans 
craindre la persécution ou la violence. Il s’agit d’un 
droit de l’homme, qui n’est pas réservé aux seuls 
Américains, mais qui, comme l’a dit Martin Luther 
King, s’inscrit dans le mouvement de l’histoire 
américaine vers l’égalité de la justice. Les milliers 
de demandeurs d’asile qui fuient les persécutions, 
voire pire, dans les pays d’Amérique latine se 
tiennent dans ce mouvement : ils croient que, quels 
que soient les défauts de la démocratie américaine, 
le refus d’aider les gens comme eux n’en fait pas 
partie. (Voir la Statue de la Liberté.) Sans invoquer 
Dieu, ni l’État, mais l’humanité essentielle que 
toute personne possède jusqu’à ce qu’elle prouve le 
contraire. C’est l’essence même de l’action juste. (...) 
Quelle est la position du Parti Républicain au milieu 
de ce désastre humain ? Nous savons où il se trouve : 
avec les Chemises brunes, les manieurs de fouet, les 
kidnappeurs d’enfants. Tout pour moi et rien pour 
vous. Qu’ils aillent se faire foutre. »

Un nouvel Hitler ?
Si vous lui enlevez ses mensonges, il se réduira 
à la taille de votre chapeau ; si vous lui enlevez sa 
méchanceté, il disparaîtra. - Mark Twain (1835-1910).

« Les immigrés empoisonnent le sang du pays », 
dit Trump, qui en déportera 11 millions lorsqu’il sera 
président, selon son ancien conseiller en la matière8. 
Trump a dit à la télé, sans ambages, qu’il sera dic-
tateur le premier jour de son élection pour ordonner 
l’allongement du mur : « Wall wall wall ! » dit-il. Lui 
et son parti condamnent les « frontières ouvertes » 

Migrants à NYC
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de Biden (qui n’a jamais ouvert aucune frontière). 
Ça vous rappelle quelque chose ? Un livre, peut-
être ? Où il est écrit que les immigrés sont « le poi-
son qui a envahi le corps national, [et] a détruit la 
constitution uniforme de notre sang. Les frontières 
ouvertes de notre pays natal et surtout le fort affl  ux 
de sang étranger ont empêché l’assimilation... » Ah 
oui, Mein Kampf 9. De fait, les discours de Trump 
ont des accents de plus en plus hitlériens. Le 11 no-
vembre dernier: « Nous vous promettons d’éradiquer 
les communistes, les marxistes, les fascistes et les 
voyous de la gauche radicale qui vivent comme de la 
vermine dans notre pays ». Et Hitler, en 1942 : « Si les 
meilleurs hommes meurent au front, le mieux qu’on 
puisse faire c’est au moins éradiquer la vermine. »

Et quant à la petite question du putsch manqué du 
6 janvier 2021, point culminant de la campagne de 
Trump pour faire annuler l’élection de 2020… Une 
clause du 14e amendement à la Constitution, rédigé 
après notre guerre civile, interdit à tout homme qui a 
juré de protéger la Constitution et « qui a pris part à 
une insurrection contre elle, ou a prêté aide ou assis-
tance à ses ennemis, d’occuper un poste aux États-
Unis. » Un tribunal du Colorado a donc rayé Trump 
des élections primaires qui vont avoir lieu dans cet 
État. Trump fait appel et publie sur son réseau : « La 
Cour (Suprême) devrait mettre un terme décisif à ces 
tentatives de disqualifi cation qui menacent de priver 
de leurs droits des dizaines de millions d’Américains 
et qui promettent de  semer le chaos et la pagaille si 
d’autres tribunaux suivent l’exemple du Colorado. » 
Certains experts sont d’accord. Parmi ceux qui ne 
le sont pas, Timothy Snyder :10 ne pas respecter la 
Constitution ici, dit-il, c’est le début de la tyrannie ; 
la loi s’applique à tout le monde – sauf à lui. La Cour 
a accueilli les arguments en faveur de disqualifi cation 
avec scepticisme.  

« Semer le chaos et la pagaille. » Comme le 6 jan-
vier. La montée des violences politiques dans le pays 
accompagne celle de Donald Trump, dont les menaces 
à l’encontre de ses adversaires politiques – et juri-
diques dans les quatre procès où il est l’accusé – sont 

légion. « Si vous me cherchez, je vais vous chercher 
aussi », etc. Il ne manque pas de gens pour l’aider. 
Des menaces contre ses « ennemis » du genre « Or-
dure, je vais buter ta famille sous tes yeux » ne sont 
pas rares. Nikki Haley, sa rivale pour la nomination 
républicaine, a dû demander une protection policière 
parce qu’elle et sa famille reçoivent tant de menaces 
de mort venant des Trumpistes. Trump a promis de 
libérer les 460 hommes incarcérés pour leur rôle dans 
l’invasion du Capitole, dont les chefs des Oath Kee-
pers, cette milice en uniforme, condamnés à 18 ans 
de prison ferme. Des « patriotes », dit-il. D’autres 
y voient les Chemises brunes de Trump, lesquelles, 
comme celles d’Hitler, intimident tous ceux qui ose-
raient le contrer. 

La situation actuelle 

Greg Abbott, gouverneur du Texas, prétextant une 
« invasion » ingérable de migrants et l’inaction du 
président, a ordonné à la garde nationale de son État 
d’empêcher toute traversée de sa frontière, qu’il a fait 
garnir de fi ls de fer barbelés notamment sur le Rio 
Grande, le fl euve qui sépare le Mexique des États-
Unis. Et malgré de nombreuses lois qui donnent au 
gouvernement fédéral juridiction en matière d’immi-
gration, l’ordre d’empêcher la Border Patrol, la pa-
trouille frontalière fédérale, de prendre les migrants 
pour qu’ils puissent faire une demande d’asile. L’un 
des résultats : une mère et deux enfants noyés dans le 
fl euve sous les yeux de la Border Patrol impuissante. 
Entouré d’autres gouverneurs républicains, Abbott a 
proclamé son droit de « défendre » son État et même 
d’étendre ses pouvoirs. Il sera rejoint par des justi-
ciers Trumpistes armés. Encore une aff aire pour la 
Cour Suprême.

Les député(e)s Républicain(e)s font du chantage 
avec la « crise de l’immigration » : vous voulez de 
l’aide pour l’Ukraine, pour Israël ? D’accord, si vous 
fermez la frontière sud. Mais comment « fermer » les 
3 000 kilomètres de frontière ? Après des mois de né-
gociations, le Sénat a présenté un projet de loi bipar-
tisan qui rendrait plus diffi  cile l’obtention de l’asile, 
renforcerait militairement la frontière, et donnerait 
60,6 milliards d’aide militaire à l’Ukraine, 14 mil-
liards pour Israël (hélas !), 10 milliards d’aide aux ci-
vils en Ukraine, à Gaza et en Cisjordanie. Mike John-
son, le président de la Chambre, avait laissé entendre 
qu’il soutiendrait une mesure bipartisane semblable… 
jusqu’à ce que son maître Trump dénonce la mesure. 
Il veut pouvoir dénoncer « l’invasion des immigrés » 
dans l’élection présidentielle.  Maintenant, le projet 
est « D.O.A. », dead on arrival à la Chambre,11 selon 
Johnson. Une solution quelconque à la « crise de l’im-
migration » n’est pas pour demain et les Républicains Border Patrol Detention Camp
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continueront à dénoncer « l’inaction » de Joe Biden. 
En 2016, Trump a gagné en partie grâce à sa rhé-

torique dure sur l’immigration. Les Républicains 
s’en font l’écho aujourd’hui. Johnson a déclaré que 
le Secretary of Homeland Security encourage inten-
tionnellement l’augmentation de l’immigration aux 
États-Unis12 – le « Grand Remplacement. » Les son-
dages suggèrent que si la plupart des Américains 
n’aiment pas la politique des Républicains, ils par-
tagent leur inquiétude devant le nombre d’arrivées 
récentes. Seul un tiers des Américains approuvent la 
façon dont le président Biden gère l’immigration. Sa 
cote d’approbation s’élève à 37 % – le taux le plus bas 
enregistré par un président depuis les derniers jours 
de Bush en 2008.

Rappelons-le : la défaite de Biden, donc la victoire 
de Trump, signifi e la fi n de la démocratie américaine. 
Si Shawn Fain, le dynamique président de l’United 
Auto Workers, a annoncé, sous les applaudissements, 
soutenir Biden, il n’est pas sûr que l’ensemble des 
travailleurs de son syndicat le suive. Dans presque 
tous les secteurs de l’économie, le niveau de vie des 
travailleurs a décliné depuis des décennies et ils ont 
le sentiment, partiellement juste, que le Parti Démo-
crate les a abandonnés; d’où un ressentiment profond, 
dont profi te leur « Vengeur » Donald Trump. Qu’il 
soit violeur (condamné civilement en raison de la 
prescription des faits), fraudeur (condamné déjà par 
la Cour de New York dont on attend la peine précise), 
qu’il fasse par ailleurs l’objet de 90 chefs d’inculpa-
tion, peu importe : il s’agirait de persécution à des 
fi ns politiques. 

Tout cela vaut surtout pour les Blancs (la montée 
très relative des Noirs et des Latinos dans la société 
fait partie de leur ressentiment), mais une partie de 
l’électorat de couleur délaisse aussi Biden : en Caro-
line du Sud, par exemple, les paroissiens d’une église 
noire lui ont montré qu’ils désapprouvaient son sou-
tien inconditionnel à Israël qui détruit Gaza et sa 
population. J’ai entendu un jeune camarade l’appeler 
Genocide Joe. Et il s’agit là de sa « base ». Et puis, si 
l’économie va très bien selon les économistes, c’est 
loin d’être vrai pour tout le monde : le prix des den-
rées alimentaires reste assez haut, il y a toujours des 
régions précaires, et les nombreux travailleurs dans 
le secteur du service sont toujours mal payés.

Que faire ? Le Massachusetts vote traditionnel-
lement Démocrate. Alors on essaye de mobiliser les 
étudiants des cinq universités de notre petit coin à 
l’ouest de l’État pour qu’ils poussent leurs cama-
rades à s’inscrire sur les listes électorales de leur État 
d’origine13 ; on écrit et on envoie des cartes postales 
aux Démocrates inscrits dans des États clés pour 
leur rappeler l’importance de cette élection. Selon 

certaines études, ce genre d’action peut changer les 
résultats d’une élection de 2%, souvent assez pour 
faire la diff érence.  

Et… on espère.

David BALL
Notes de fi n

 1 “Give me your tired, your poor, / Your huddled masses 
yearning to breathe free / The wretched refuse of your teeming 
shore. / Send these, the homeless, tempest-tossed to me, / I 
lift my lamp beside the golden door!” – Emma Lazarus. « La 
Liberté éclairant le monde », cette gigantesque statue sculptée 
par Bartholdi, cadeau de la France à l’Amérique, accueillait les 
immigrants à l’entrée de la rade de New York à partir de 1886. 
 2 Syndrome tellement connu qu’on utilise un acronyme : NIM-
BY, Not In My Backyard, « pas dans ma cour. » 
 3 Voir « Épidémie : criminels impunis. » RP 818, septembre 
2022. 
 4 « Off re d’emploi ». Souvent, on précise : « On recherche. . .»  
serveur/serveuse, vendeur/vendeuse, plongeur. Certains de 
ces emplois ne nécessitent pas de compétences particulières, 
mais pas tous. Souvent on manque aussi de gens très quali-
fi és : rappelons que Trump a refusé d’accorder des visas à des 
informaticiens étrangers, craignant que cela fasse perdre des 
emplois aux Américains. 
 5 (Lettre de juin 2018.)  Abolie sous Trump. Je n’ai pas retrou-
vé cette phrase sur leur site, pourtant plein d’informations pra-
tiques. Mais si vous cliquez sur Citizenship vous trouverez une 
déclaration sur l’importance de l’immigration dans l’histoire du 
pays.  
 6 Et souvent, ils ouvrent des petits commerces. Par exemple, 
50% des stations-service appartiennent aux immigrés. 
 7 Auteur, entre autres, de American Democracy: Selected Es-
says on Theory, Practice, and Critique (2014). Sophia Smith 
Professor Emeritus, Smith College. 
 8 Stephen Miller, qui prônait la séparation des familles et l’en-
cagement des enfants. 
 9 Thème souvent répété dans ce livre manifeste : la « pureté 
du sang » est un des thèmes du Nazisme. 
 10 Rappel: professeur à Yale et auteur, entre autres, de Sur la 
tyrannie : vingt leçons du 20e siècle.  
 11 Dead on arrival (D.O.A.): « mort à l’arrivée », expression de 
l’hôpital… et des romans policiers. 
 12 Une résolution de destitution a échoué à la Chambre : 
quatre Républicains ont refusé de suivre Johnson dans cette 
tentative absurde. Mais une seconde tentative a réussi. Au-
cune chance que le Sénat l’accepte. 
 13 Aux États-Unis, beaucoup d’étudiant.e.s font leurs études à 
une université loin de chez eux. 

Milice frontalière
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400 ouvriers de la brasserie Moslon Coors au Texas votent 
pour entrer en grève. (photo https://interbulletin.noblogs.org)
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Zimmerwald 1915. 
L’internationalisme
 contre la Première 
Guerre mondiale

En septembre 1915, 
des militant·es socia-
listes de diff érents 
pays d’Europe se ras-
semblent dans le vil-
lage de Zimmerwald, 
en Suisse, pour te-
nir une conférence 
contre la Première 
Guerre mondiale. 
Réaffi  rmant leur op-
position  au confl it 

en cours, les participant·es s’inscrivent résolument à 
contre-courant du discours dominant et adoptent un 
retentissant manifeste qui appelle à une paix immé-
diate, dénonçant la guerre impérialiste et tous les 
États belligérants. Zimmerwald devient alors le sym-
bole de la lutte contre la guerre et de la résurgence 
de l’internationalisme ouvrier. Cet ouvrage regroupe 
tous les textes de cette conférence décisive ainsi que 
les notices biographiques des 38 délégué·es.

À paraître chez Smolny
Préface de Jean-Numa Ducange. Textes présentés et 
annotés par Julien Chuzeville. 160 pages. https://smolny.fr


